




ri 






■T 















Digitized by Google 




Digrtized by Google ■ 




X "* 

DES L O î X 

PÉNALES. 

T O M E L 



Digitized by Google 







DES L O I X 

PÉNALES, 




Par M. de P a s T O R E T, 

'Maître des Requêtes de V Académie des 
Inscriptions et Belles^Lettres f etc, etc. 



TOME PREMIER.! 




\ 



A PARI S, ' : 






Chez B U I s s O N , Libraire , rue Haute- 
Feuiile , Hôtel de Coetlosquet , N®, ao. 



X 7 5 0. 

i 



Digiiized by Google 




t 



On trouve chez le même Libraire , les Onvrages 
euivans , du même Auteur : 

ZoroastTG , Confucius et Mahomet , considérés 
comme Sectaires, Législateurs et Moralistes, etc.; 
seconde édition , i vol. in-8'. prix 4 sois 

broché, pour Paris , et 5 liv. franc de port, par la 
poste. 

Moïsê, considéré comme Législateur et comme 
Moraliste ; 1 vol. m-8". prix 5 liv. broché , et 5 liv,, 
10 «ois, franc do poft, par la poste; 



Digiiized by Google 




DES LOIX PÉNALES. 



PREMIERE PARTIE. 



CHAPITRE PREMIER. 



RÉFLEXIONS PRÉLIMINAIRES.: 



JU AXS ce moment , plus que dans aucun 
autre, tout françois doit à son pays l’hom- 
mage de ses méditations et de ses lumières.: 
Comme magistrat et comme académicien , 
mes travaux se sont toujours dirigés vers 
l’étude de la législation. J’ai sur-tout essayé 
de connoître les principes et les résultats de 
notre jurisprudence criminelle. Ce qui Regar- 
de les peines m’a d’abord frappé , et j’ose 
publier aujourd’hui quelques réflexions sur 
im objet si important. 

Je voudrois pouvoir défendre l’humanité 
tans accuser notre législation; mais qu’est 
/»". Partie». A 
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la loi positive auprès des droits immuables 
de la justice et de la nature? 

Des magistrats même , je ne me le dissi- 
mule point , sont opposés aux réformes 
désirées par la nation entière. Nourris dans 
une connoissance intime de la jurisprudence 
pénale , ayant pour elle l’attachement si 
commun pour des idées anciennes , ils y 
sont encore attacliés par un sentiment plus 
noble. Leur vertu a souvent adouci la 'sévé- 
rité de la loi , et elle leur rend cheres des 
maximes qu’ils rendent meilleures , en leur 
communiquant l’impression d’une ame ten- 
dre et vertueuse. 

Ce n’est pas eux qu’on doit craindre : ils 
finissent par être justes. 

Mais ce qu’on doit redouter , pa,rce qu’elle 
ne sait ni pardonner ni se corriger, c’est 
la médiocrité routinière, toujours prête k 
accabler de reproches ceux qui ont le cou- 
rage d’élever leurs pensées et leurs obser- 
. vations au-dessus du niveau auquel elle est 
condamnée. Ce sont des novateurs, s’écrie-t- 
elle; c’est une innovation, répètent, avec 
• ^rm souris méprisant, les protecteurs des 
idées anciennes. Tout projet de réforme est 
k leurs yeux l’effet de l’ignorance ou du 
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délire, et les plus compatissans sont ceux 
qui daignent vous plaindre de ce qu’ils 
appellent l’égarement de votre raison. 

L’admiration pour ce qui est , pour ce’qui 
fut, succédé bien-tôt au mépris pour ce' 
qu’on propose. Us se croient plus sages que 
nos peres , ajoute-t-on ; et avec ce mot , tout 
paroît décidé. Mais si vous croyez qu'e nos 
peres ont eu la sagesse suprême, revenez 
donc à la barbarie de la féodalité ; reprenez 
ces chaînes de la servitude , dont on vient 
heureusement de briser les derniers anneaux ; 
renouveliez l’édit d’un grand prince ( Char- 
lemagne) qui osa livrer à la mort le chré^ 
tien oubliant ou négligeant de manger , le 
vendredi, une nourriture prescrite; ne jugez 
plus du crime et de l’innocence que par ces 
épreuves, mensongères , long outrage fait à 
la raison et à la divinité. 

Opposer l’usage à' l’équité n’est pas une 
réponse digne des vrais magistrats. La loi 
même , cette loi dont ils sont les organes , 
n’attache un grand* prix aux coutumes an- 
tiques , que lorsqu’elles sont fondées sur la 
vérité et sur la justice ( i ). Enfin , nous ne 

( 1 ) Male adinventa , malæque consuetudines , 
neque ex U>ngQ tempore , neque ex longa consu«- 

A 2 



Digilized by Googlc 




{ 



04 ) 

présentons rien dont on ne trouve l’exemple 
chez les nations de l’antiquité. Eh ! pense-t-on 
que les Egyptiens, les Homains et les Grecs, 
c’est-à-dire, les premiers peuples de l’uni- 
vers , ne méritent pas autant d’être nos 
modèles que des peuples oubliés qui végé- 
tèrent long-temps Idaus la barbarie et dans 
l’ignorance. 

Bénissons donc à jamais ceux qui, con- 
sacrant leurs lumières à la défense de l’hu- 
manité , ont fait sentir , avec cet empire que 
donnent la raison et l’éloquence, combien 
nos loix criminelles dévoient être réformées., 
Peut-être en a-t-on exagéré les déhiuts; peut- 
être s’est-on laissé trop rapidement entraîner 
à des impulsions d’autant plus dangereuses , 
que l’erreur même en est honorable ; peut- 
être les spéculations touchantes du philo- 
sophe n’ont- elles pas toujours été appuyées 
de l’expérience du magistrat. A l’aspect des 
maux, épouvantables que produit chaque 

tudine confirmantur. Novelle i34 , chap. i. L» 
‘Digeste avait dit : quod non ratione introductum , 
«ed errore primùni , deindè consuetudine obtentum 
est , in alüs similibus non obtinet. Liv. i , tit, 3 . 
loi 5g. Voyez aussi la seconde loi , du tit. 53 ^ 
qu<s iit longa coiuuetudo , àVi ü du code. 
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jour une. mauvaise législation, l’imaglnatioh 
d*Un homme sensible est aisément enflam- 
mée ; aisément son cœur frémit et sa raison 
s’indigne. Agité dans tout ce qui est lui- 
même , il peint alors comme il sent , et il 
sent avec énergie. Tout prendra sous 
sa plume ce caractère ardent que l’horreur 
d’un grand mal donne aux âmes vertueuses. 
Aucune borne n’arrêtera le noble enthou- 
siasme de la vertu et de l’humanité. Les 
imperfections , il les prendra pour des vices ; 
les erreurs de la loi, pour des attentats. 
Bien- tôt , il ne la verra plus qu’à travers le 
crêpe dont il est entouré. Le flambeau n’é- 
toit dans ses mains que pour éclairer; il 
va produire Une incendie : d’une serpe gui- 
dée par une main tutélaire , il vouloit cou- 
per les branches empoisonées; il. confond 
tout dans sa fureur sacrée , et fait tomber 
également celles qui portoient à l’arbre en- 
tier une sève féconde et nourricière. 

Qu’arrive - 1 - il ? L’enthousiasme de la 
vertu même a son injustice. Si la modéra- 
tion est difficile quand on souffre et qu’on 
accuse, elle l’est mille fois davantage quand 
les maux dont on se plaint sont ceux de 
l’humanité endere. Les fautes de la' lot 

A3 
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deviendront alors celles de ses ministres. 
Quelques exemples d’égarement jettés pen- 
dant la durée d’un siecle au milieu des 
annales de la justice, d’un égarement, osons 
le dire , quelquefois incertain, sont rassem- 
blés , avec un art perfide , pour les désho- 
norer et les flétrir. De grands efforts né 
sont pas nécessaires quând on s’amioncè 
pour réclamer les droits de l’irmocence 
outragée. Ah ! périssent en effet , périssent 
les tristes monumens de nos sanglante» 
erreurs ! Qu’il les répare à jamais , un 
code moins arbitraire , moins rigoureux , 
et sur-tout moins disproportionné. La so- 
ciété , ne l’oublions point, ne se venge pas ; 
elle punit.* La vengeance, comme on l’a 
observé , est une passion , et la loi doit 
être impassible. 

Nous sommes loin de justifier les erreurs 
échappées aux magistrats , et il n’est pas 
difficile de sentir que rien ne peut être mis 
en balance avec l’assassinat légal d’un inno- 
cent : mais, il faut le répéter, l’ex’agératioii '' 
à cet égard est telle que si on n’entendoit 
pas quelquefois ces plaintes dans la bouché 
d’hommes éclairés et vertueux , mais iras- 
cibles et trompés , on les croiroit le fruit 
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de l’ignorance et de la mauvaise foi. Ne 
diroit-on pas qu’une compagnie de magis* 
trats est une société de bourreaux ? Ne di- 
roit-on pas qu’ils n’ont en main que des 
glaives , des torches , des poignards ; qu’ils 
n’aspirent qu’à élever un échafaud ou un 
bûcher; que, seuls’dans l’univers, ils n’é- 
prouvent pas , à l’aspect d’un malheureux 
d’un accusé , le frémissement de la nature. 

Je l’atteste avec serment ; jamais ,’ non 
jamais il li’en parut un devant moi , sans 
me faire éprouver de douloureuses émo- » 
lions. Elle vit encore dans mon cœur 
comme dans ma mémoire , celle que je 
' ressentis la première fois où , chargé de 
rapporter un procès criminel, je remplie 
ce terrible ministère. La pâleur couvroit 
mon visage ; les pleurs rouloient dans mes 
yeux ; ma bouche ne laissoit échapper que 
des paroles mal articulées ; un tremblement 
universel s’étoit emparé de moi , et une 
secrete horreur faisoit frissonner tous mes 
V sens. L’accusé cependant resta calme ; et 
sans la différence de nos vêtemens , à n’en 
juger que par son maintien tranquille et par 
le trouble qui m’agitoit , on nous eût pris , 
luû pour le juge, moi pour le coupable. Une 

A 4 
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Bentenôe l’avoit pourtant condamné à mort. 

* Oserai-je ajouter que les erreurs attri- 
buées aux juges sont souvent celles de la 
loi. Quand elle fixe irrévocablement les 
caractères qui font recoimoître le crime 
pour certain, et que ces caractères sont 
acquis , comment ne pas infliger la peine 
qu’elle-même a prononcée ? Ma 'réflexion 
ne s’applique qu’aux punitions trop séveres. 
A Dieu ne plaise que je prétende justifier 
par-là les condamnations injustes. L’imagi- 
nation , en parcourant tous les maux qui 
dévorent la nature humaine , conçut - elle 
jarfiais une situation plus horrible que celle 
d’un citoyen vertueux , innocent , pere , 
époux j qu’on arrache à sa demeure , à sa 
femme , à ses efifans , pour le livrer injus- 
tement à la mort et à l’infamie ? 

L’assemblée nationale a déjà commencé 
la réforme de la législation criminelle. Les 
amis de l’humanité ont vu avec attendrisse- 
ment l’accusé obtenir enfin ce que soUici- 
toient depuis long -temps la raison et la 
justice. On lui a accordé ce conseil "que la 
loi civile n’a pas le droit de refuser , parce 
que c’est la loi naturelle qui l’accorde. On 
a ordonné cette publicité tutélaire qui n« 
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peut être un malheur que po'or Tignoranca * 
ou la mauvaise foi , et qui devient au con- 
traire un noble témoignage du respect des 
magistrats pour le peuple , et de la confiance 
du peuple pour les magistrats. On a pros- 
crit à jamais ce siégé honteux, dont l’infa- 
mie osa dérober l’usage à la pitié qui la 
créa , annonce flétrissante d’ime opmion que 
les juges plus éclairés rejetteront peut-être; 
erreur de la loi qui, par une sévérité pré* 
maturée , impiimoit l’ignominie sur le ci- 
toyen que pouvoit absoudre un arrêt solem- 
nel. Elle n’est plus cette férocité des^ortures f 
reste impur des siècles barbares , moins ré- 
préhensible sans doute que la question pré- 
paratoire, mais également injuste dans ses 
principes , cruelle dans ses effets , incertaine 
dans ses résultats. 

Félicitons-nous d’être échappés à tant 
d’horreurs. Il est néanmoins, dans le dé- 
cret de l’assemblée nationale , quelques 
articles dont la disposition et futilité no 
nous paroissent *pas d’une égale évidence. 

Il en est qui établissent un ordi-e désavoué 
peut-être par la marche naturelle des accu- » 
sations et des jugeniens ; il en est qui font 
regretter quen consultant la philosoplaie ^ 
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onn’fiit pas égalenïent consulté l’ expérience 
des magistrats. Nous osons le dire , bien 
convaincus que le respect pour la vérité 
est au-dessus du respect pour la loi, et 
sur - tout d’une loi dont l’étalilissement pro- 
visoire appelle la discussion au lieu de l’in- 
terdire , d’une loi dont l’influence est si 
grande sur l’existence des hommes et le 
repos de la société. 

• Nous tâcherons d’être calmes en discu- 
tant sur nos loix pénales. Sans doute il est 
difficile d’agiter froidement de si grands 
intérêts f de conserver la paix de l’esprit 
en retraçant des malheurs e: des injustices : 
mais il est si nécessaire de réprimer ces 
agitations naturelles, et de demeurer tran- 
quille comme la raison , quand on veut 
- essayer de parler son langage ! L’orateur 
excede toujours un peu la vérité , il charge 
son tableau pour le faire ressortir. Ici d’ail- 
leurs, le mal est tel qu’il suffit de l’exposer 
pour émouvoir. Enfin , j’aspire beaucSup 
moiiil à présenter des idées neuves sur une 
maüere que d’excellens esprits ont déjà, trai- 
tée et approfondie , qu’à rassembler des 
idées saines et justes. Je ne dirai rien dont 
je ne sois pénétré, et si je me trompe, 
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j’obtiendrai du moins cette indulgence due 
à l’écrivain de bonne foi , qui ne desire qué 
la perfection d»s loix , la gloire de sa' pa- 
trie et le bonheur de riiumanité. 

i 

■ -I ■■ .igi 



CHAPITRE II. 

® 

Principes généraux. 

La France est peut-être celle de toutèa 
les nations de l’Europe qui a le plus do 
loix criminelles; et cependant, le croira-t-on? 
elle n’a point de code pénal. L’ordomiance 
de itjyo réglé la compétence des juges et ' 
les procédures qui leur sont particulières ;■ 
elle indique^ les formalités des accusations ^ 
des plaintes , des informations , des interro- 
gatoires, des récoléknens , des confronta- 
tions , des jugemeus , des appels , et ne 
parle presque pas des crimes et des peiiies.i 
Tout ce que nous avons sur les supplices 
et leur application , est jetté au hasard dans 
différentes loix plus ou moins Miciennes.i 
Aujourd’hui môme, le plus grand nombro 
des magistrats ignoreroit encore où on leS 
txouye, si, par une compilation utile, ün 



Digitized by Google 




( 13 ) 

homme instruit ne les avoit rassemblées 
dans un volume très - bien ordonné , mais 

• dont la lecture fait frissonner à chaque 
instant les amis de rhunianité. On jugeoit 
ainsi beaucoup plus en vertu d’une tradition . 
qu’en vertu d’une comioissance bien cer- 
taine de la loi. 

Quel malheur encore que cette multipli- 

• cité de loix absurdes et contradictoires 
dont aucune n’est révoquée , et qui par 
cfnséquent existent toutes à la fois ! On ne 
verroit pas sans étonnement la rigueur 
jadis exercée envers tel ou tel crime regardé 
aujourd’hui comme peu important. Il n’est 
pas d’opinion , j’allois presque dire, il n’est 
pas de caprice du magistrat , qu’une loi for- 
melle n’autorise ou ne justifie^. Une lutte 
perpétuelle existe entre sa conscience qui 
repousse une atroce |évérité , et son ser- 
ment qui lui prescrit une obéissance ab- 
solue. Dans cette déplorable situation ,, l’ar- 
bitraire , source impure de tant de maux , 
devient quelquefois un bonheur. U ramene 
une loi égarée aux principes de la justice ; 
il est le salut de l’accusé, et la seule ressource 
de l’infortune. 

Je pourrois placer ici d’autres reproches 
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qui ne sont pas moins fondés. Je pourroid 
dire , avec le premier des orateurs romains , 
et peut-être des orateurs du monde entier , 
que ‘la justice et la vérité se brisent contre 
une grande opulence (i). Je pourroi» 
m’élever contre la lenteur des procès cri- 
minels , lenteur excusable sans douté quand 
elle est le fruit d’un examen plus mûr et 
d’une publicité favorable , mais qui , eil 
général , est déjà ime véritable peine dont 
on commence à frapper l’accusé. Le code 
Théodosien défendoit d’y employer au-delà 
d’une année ( 2 ). Justinien porta le terme 
jusqu’à deux ans (3) , et ces deux ans finis, 
l’absolution étoit prononcée. En France , 
dit Loyseau (4) , les procès criminels durent 
plus que les hommes. . • 

Mais n’anticipons pas sur les vérités que 
nous devons exposer y et pour être en état* 

( 1 ) Itigentes divitise , judiciorum religionem , 
veritatemque , soient perfrûigere. Orat. 6 , in 
IVérrem. 

( 2 ) Code Théodosien , titre ; nt intrà annum 
criminis quæsdo terminetur. 

( 3 ) Cod. Iî 9 . g , tit. 44 , ut intrà certum tempus 
ariminalis quæstio terminetur , loi 3 . 

(4) D«s offices , liv. t , et. 1.4 , a8 , p. 22p., 



(H) 

de les apprécier , développons d’abord qnelr 
ques principes. Nous poserons ensuite quel- 
ques axiomes. L’iiumanité a les siens comme 
la géométrie ; et malheur à ceux qui n’en 
reconnoissent pas l’évidence. Le premier « * 
£t tous les autres peut-être en découlent, 
est ; la* condamnation d’un irmocent est un 
plus grand malheur que l’absolution de 
plusieurs coupables. Si je connus jamais 
une surprise mêlée de douleur et d’effroi, 
ce fut en entendant nier cette maxime sainte 
par des hommes* qui cependant ont des 
lumières et des vertus. Que ne peut l’empire 
des préjugés sous lesquels on a traîné sa 
jeunesse , et la douloureuse habitude de 
prononcer sur le sort des criminels et des' 
médians ! 

Il est deux pensées qu’on ne doit jamais 
# perdre de vue dans la réforme de la juris- 
prudence criminelle ; l’ordre public qui ré- 
clame la punition du coupable , les droits 
de l’innocence et le respect pour les hommes, 
qui veulent que le supplice soit doux et 
qu’on ne punisse pas sans évidence. La jusr- 
tice est représentée aveugle ; mais c’est pour 
prononcer, qu’elle a besoin de l’être , et non 
poin: examiner. Ce n’est pas au moment 
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de l’instruction que ses yeux doivent êtr<» 
couverts d’un bandeau j il faut attendre , 
pour le placer , que le jugement du crima 
commence. Le Magistrat, disoit l’empereur 
Gordien ( i ) , ne cherchera pas moins à 
connoître les preuves de l’accusateur que 
la justification de l’accusé. Le principe est 
vrai, mais 'n’en abusons pas, et songeons 
que la première protection de la loi appar- 
tient toujours au citoyen qu’on accuse. 

Une' autre réflexion extré^nement impor- 
tante , est q^ie les loix ne sont bonnes que 
lorsqu’elles donnent un grand intérêt à être 
juste. Leur véritable caractère n’est pas d® 
punir les passions , refais de les diriger vers 
le plus grand bien de la république, mais 
de faire sentir à l’homnîe que son avantage 
même et son bonheur le sollicitent à la 
vertu. Les vrais principes de la législation 
ne sont que ceux de la raison et de la 
morale universelle, consacrés par l’autorité 
publique. < 

Prévenir les effets des passions ne peut 
être une volonté isolée du législateur. Loin 
_ d’être circonscrite , sa vaste pensée doit 

( 1 ) Non minus accusatorem ad dicenda quam 
reum ad piuganda quas nagat, urgere dobet. 
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embrasser l’avenir comme elle embrasse le 
.présent et le passé. U ne, rempliroit qu’une 
partie de son devoir s’il bomoit ses efforts 
à frapper et à punir. Il faut donc que le 
soin de prévenir l’occupe sans cesse , et que 
le supplice ait également pour objet essen- 
tiel d’arrêter les crimes pm: l’effroi inspiré 
à ceux qui voudroient les commettre. 

On tarira une des sources les plus ordi- 
naires du crime , en enlevant aux passions 
leurs alimens et leurs intérêts , autant que 
l’ordre social et l’impulsion de la nature 
peuvent le permettre. Arrêter les génies 
■malfaisans qui désolent la terre, dimi- 
nuer les maux nécessaires de l’espece hu- 
maine, l’élever au plus haut degré de hon-^ 
heur dont elle est susceptible, est le but 
Jëternel d’une législation sage. L’impératrice 
de Russie en a fait la base des instructions 
préparées pour domier un code à ses su- 
jets ( 1 ' 

* Voulez - vous prévenir les crimes? Ne 
favorisez pas plus certains hommes que 
les hommes en gênera:! , oy, Chacun en 
particulier ; qu’on ne puisse jamais crain-i 

( 1 ) Article to , §. i5i et suivais. 

• dxo 
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dre ime autre disgrâce que celle de la loi| 
(jue les sciences se répandent davantage f 
et que l’entendement s’éclaire ; et ce qui 
est le plus difficile mais le plus sûr des 
moyens , instruisez dès l’enfance , par une 
éducation soignée , au parriotisiue et à la 
vertu. Que cette vertu ait ses récompenses. 
Créez un grand intérêt à être bon et sage ; 
n’en laissez aucun à aimer le vice et à lui 
céder. -Donnez moins d’avantage à l’ayidité: 
et pour -cela, que les revenus d’un seul 
homme n’absorbent pas la subsistance da 
deux mille citoyens. Etouffez l’indolence,- 
la paresse : et pour cela , aiguiUonez 
par des récompenses les hommes engour- 
dis J que des attelieri publics dispensent 
même de l’embarras de chercher des 
travaux. Diminuez les prétentions de l’or- 
gueil et les humiliations insultantes dont il 
aime à nous environner ; et pour cela , rap- 
prochez les citoyens, laissez entr’eux toute 
l’égalité civile, que permet un ordre bien 
établi , et cimentez l’union de' toutes les 
classes par des intérêts et des besoins. 
Mettez un frein à l’ambition si fiere d’avoir 
acheté par des bassesses les honneurs dont 
-elle est indigne : et pour cela , donnez au 
Partie. B 
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talent, au savoir et à la modestie, les- 
espérances qu’on leur refuse ; n’oubliez plus 
cette vérité si triviale et si méconnue ; les- 
premiers droits sont ceux d’un mérite réel , 
et. les places appartiennent aux hommes 
qui les ont conquises par des connoissances 
préliminaires et des travaux constans. Alors,- 
vous n’aurez pas besoin de ces peines san- 
guinaires, si souvent préférées, parce qu’il 
est plus aisé de pimir fortement les crimes 
que de trouver des moyens de les prévenir : 
car on se flattera en vain de réprimer le» 
passions tant qu’on ne les aura pas combi- 
nées avec les supplices , pour former en- 
tr’eux une balance utile. 

Une secte fameuse par ses efforts pour 
dompter la nature et par le nom de ceux 
qui l’ont illustrée , les stoïciens ont osé dire 
que tous les crimes sont égaux et méritent 
une peine égale. Cet étrange principe sem- 
ble adopté par un peuple de l’Asie , dont 
l’ignorance est presque le seul bonheur 
et dont toute la philosophie est dans une 
lâche obéissance aux volontés d’un tyran ; 
et on est assez étonné de trouver dans 
l’ame du Japonois stupide des maximes 
honorées par le suffrage des plus grandi 
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hommes de Rome et de la Grèce. Zéuon 
ne les fit pas connoître aux Atliéniens.i 
Un législateur, que, sa cruauté rendit cé- 
lébré, les avoit déjà exposées. On lui de- 
mandoit un jour pourquoi il avoit pro- 
noncé*la mort contre tous les crimes indifi- 
féremment : parce qu’ils la méritent tous , 
répondit Dracon; et si je n’ai pas ordonné 
de plus grands supplices pour les grands 
forfaits , c’est que je n’ai rien trouvé au- 
dessus de la perte de . la vie ( i ; 

Les disciples de Zénon ne connoissoient 
de vertu que celle qui l’esç toute entière.: 
/ S’en, écarter légèrement „ou en abandoimer 
jusqu’à la derniere trace, fut à leurs yetuc 
une action également vicieilse, du moins 
i également punissable. Pardonnons cetto 
erreur ' à des amis ardens de la sagesse.i 
tLa législation d'im peuple ne peut avoir 
« pour bases les paradoxes brillaiis d’une 
pliilosophie spéculative.v Assurément , on ne 
confondra jamais comme des fautes sem- 
blables , le crime -accoutumé à inspirer 
l’horreur , le vice qui se partage la haine 
et le mépris des hommes , la foiblesse qui 

(1) Plutarque, vie de Solon. Voyez Horace ^ 

' Jliv. 1, sat. 3, V. ii5 , etc. i 

B a 
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feouvent excite leur pitié, et le défaut qui, 
presque toujours, a des droits à l’indulgence. 

On n’a pas même besoin de réfuter 
im système pareil ; on n’a pas besoin 
d’observer que la ntusibilité plus ou moins 
grande du délit, la volonté plus ou moins 
forte du coupable, la préméditation’ ou le 
liasard , la passion ou l’imprudence , la 
înalice du l’erreur, changent la nature ét 
ia gravité du crime. Nous tâcherons bien- 
tôt de déterminer tous ces rapports avec 
la jprédsîoA qu’ils méritent ; nous suivrons 
l’accusé dans tout ce qui l’excite, l’inspire, 
l’environne ; nous.peserons avec im scrupule 
rigoureux ce qui enfante , ~ développe , 
achevé , diminue , accroît le délit. Son in- 
fluence sera examinée, comme l’impressicm 
de la peiue. Nous verrons à quel point 
celle-ci varie, suivant les persoimes; si elle 
perd, dans certains cas , de sa force cprrec- 
tiormeUe ; si la punition suffisante pour dé- 
tourner du crime un cj|pyen, a toujours 
‘ sur les autres la même influence, etc. etc.: 
Je ne présente ici^qu’une partie bien légère 
des objets quifixerontnos regards. Mais avant 
de les parcourir , ü est indispensable de 
poser quelques axiomes dont mon ouvrage 
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entier dérive, et dont je ne crois pas que 
personne ose nier l’évidence. 

Frsmibk^ Axiome. 

La condamnation des innocens est un plus grand 
mal que l’absolution des coupables. 

Second Axiome. 

Jusqu’au moment de la condamnation le' coupable 
est réputé iimocent. 

Troisième Axiome. 

La preuve n’existe pas tant qu’elle n’est ptU 
complette? 



Quatrième Axiome. 

La peine doit avoir pour base la gravité du délit • 
et non pas l’étendtïe plus ou moins grande dea 
preuves. 



Cinquième Axiome. 

n n’existe point de crime là où il n’a point 
existé üne volonté certaine de le commettre. 



Sixième Axiome. 

Le mal fait à la société est la première mesturé 



des dimes. 



B a 
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SEPTIEME Axiome. 



Dans les supplices même , on ne doit avoir potar 
objet que l'utilité publique'. 



Huitième Axiome. 

Les supplices sont moins faits pour punir les 
(trimes que pour les prévenir. 



NEUVIEME Axiome. 

On ne peut jamais punir que l’individu qui a 
commis le crime. • 



Dixième Axiome. 

. La peine ne doit jamais être telle, que la faute 
de la société , si elle s’est trompée , soit irréparable. 



Onzième Axiome. 

La peine est suffisante , si elle empêche le coupable 
de le devenir de nouveau. 



Douzième Axiome. 
La peine est injuste, si elle est inutile. 
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TREIZIEME Axiome. 

La peine est injuste , si elle est trop sévere. 



Quatorzième Axiome. 

L’impunité est la suite ordinaire de l’atrocité de* 
peines. 



C H A P I T R E I I I. . 

Du droit de punir. 

Tant qu’un peuple ést sauvage ou mal 
civilisé , il ne connoît d’autre punition que 
la vengeance personnelle. A mœure que la 
société se forme et s’éclaire, tous les ressen- 
timens , toutes les haines viennent se briser 
^ au pied du trône de la loi qui devient seule 
la vengeresse publique. 

P,ircourez les monumens de l’iiistoire des 
nations. Si vous connoissez leur l)erceau , 
la maniéré' dont on vécut dans les pays 
qu’elles habitèrent avant qu’il renfermât un 
corps nombreux de citoyens , vous verre* 
les enfans de l’homme assassiné , poursuivre 
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l’assassin jusqu’au tombeau , et quelquefois 
même, le sang répandu par l’effet de ces 
haines héréditaires , que des siècles entiers 
ne peuvent éteindre. Les Visigoths accor- 
dèrent le droit de punir à l’offensé ^ ou à 
ses parons. On leur remettoit le coupable , 
pour faire ce qu’ils voudroient de sa per- 
sonne ou de ses biens (i). Les Scythes, 
dans le cas de meurtre , permettoient aux 
enfans ou aux héritiers , non pas de punir, 
mais de remettre à l’homicide la peine qu’il 
• Hvoit méritée ( 2 ). Les Turcs ont conservé 
cet usage qui se trouve également chez des 
peuples bien plus éloignés de tous les 
‘principes de la législation et de la poli- 
tique. Les Negres de la côte d’Or sont au- 
torisés , p?ir la loi qui les gouverne , à com- 
poser avec le meurtrier , pour le soustraire 
AU châtiment. Il est vrai que ce châtiment 
seroit , en général , pécuniaire ; mais les 
parens n’en sont pas moins les maîtres ab- 
solus de la vie du coupable (3). Enfin, le 

(1) Liv. 6, tit. 5, loi 12 : ut quod , dit-elle, 
ide iis facere voluerint , habeant potestatexn. 

( 2 ) Ammien Marcellin’, liv. 3i. 

C3) Histoire des voyages, tom. 4» *9^ 
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' croira-t*on ? un peuple qui appella en Eu-» 
rope le commerce et les arts , un. peuple 
renommé par ses lumières et sa^ douceur , 
les Toscans , avant le régné de Léopold, 
prostituoient le droit de punir , d’une ma- 
niéré également injuste et barbare. Le grand 
duc s’est hâté de proscrire la loi flétrissante 
qui permettoit , qui ordonnoit même , de 
poursuivre et d’assassiner de prétendus cou- 
pables , encore quih ne fussent ni jugés ni 
condamnés , mais seulement suspects ou 
réputés comme tels (i). 

Les loix qui donnèrent jadis tant d’éten- 
due au pouvoir des maîtres , des peres ou 
des époux mirent bien dans leurs mains le 
droit de punir. Et pour ne pas sortir de la 
contrée que nous habitons , chez les Gau- 
lois , un pere, un mari , ne disposoit-il pas 
à son gré de la vie de ses enfans ou de sa 
femme (2^ ? Un des codes que nous venons 

l’édition in-ù^. Voyez aussi le tome 6 , pag. 4^3 , 
et le tom. 10, pag. 676. 

( ï ) Voyez l’art. 5z du nouveau code criminel , 
publié à Florence le 3o Novembre 1786. 

(a) Cssar de belle gallico, liv. 6, §, i8. Puffen- 
idorf a même osé dire , droit de la nature et des 
gens , tom. 3 , pag. t 1 5 , que rien n’empéche un 
homme qui se marie , de stipuler qu’il aura sur 
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citer (i) n’exigea du maître, assassin d» 
son esclave , que le serment qu’il avoit eu de 
bonnes raisons pour lui ôter la vie. Ne pas 
craindre le parjure de celui qui ne craint pas 
d’être homicide ! 

La législation françoise n’a-t-elle point à se 
reprocher d’avoir confié à un seul le droit 
de la société entière ? 

Dans les premiers siècles de la monar- 
chie , les assassins même qui avoient obtenu 
leur grâce du roi restoient sous la vengeance 
des pareils de la personne assassinée. On 
voit souvent le prince essayer de les y sous- 
traire , en leur donnant une sauve-garde , 
connue sous le nom de perception (2). Coùi- 
bien de fois on abusa de ces perceptions, 
pour autoriser , sous le nom du monarque, 
des crimes que la loi auroit dû punir 
avec rigueur! 

L’abus si dpigereux de la vengeance 
persoimelle disparut enfin. Les traces du 

s • 

sa femme une pareille autorité. Il ne regarde pas 
le droit de vie et de mort comme essentiellement 
attaché au mari , mais il pense qu’on peut très-bien 
le lui accorder Hans le contrat de mariage, 

( 1 ) Luix des Wisîgotlis , liv. 6 ; tit. 5 , loi 12 . 

(2) Greg. de Tours, liv. 9, c. 27. 
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■ moins que la France en a conservées dans 
des loix émanées de la jurisprudence ro- 
maine sont très - affoiblies ; et ces loix 
sont moins un privilège particulier que 
l’exercice du droit essentiel de défendre sa 
propriété, son honneur et sa vie. On toléré 
par exemple que le mari punisse à l’instant 
l’outrage qu’il reçoit , s’il surprend sa femme 
commettant un adultéré , et qu’un pere irrité 
punisse également sa fille qu’il trouve dans 
les bras d’un séducteur , ou prenant la 
fuite avec un amant coupable (1). On toléré 
aussi qu’un homme , découvrant chez lui 
un voleur nocturne , le frajjpe , s^il ne peut 
échapper au danger , sans lui arracher la 
vie (i). Mais encore une fois , cette tolérance 
tient à des principes particuliers ; et il n’en 
est pas moins vrai qu’en France, comme dans 
tous les pays policés , le droit de punir n’ap- 
partient qu’aux magistrats établis par la loi. , 

Cette forme présente-t-elle des avantages 
certains? ' * 

(1) Loi 22, §. 48. tit. addegem Jiüiam j 

de adulteriis ; et la loi unique , dt. i 3 , liv. 9 dn 1 

code. ' ■ î 

(2) Loi 54 . §. 2, ff. de furds, liv. 47 ï 10*9 » 1 

fît* 8 P Jiv* I 

. - j 

} 

1 

i 
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La division des forces est le meilleur gar 
»ont d’une liberté durable. La liberté n’exis-* 
tera pas long-tems, si un seul pouvoir les 
envahit tous. 

Celui qu’on nomme judiciaire émane à 
la fois des deux autres. Gréé par la puis* 
sance législative , il est le conservateur et, 
pour ainsi dire , l’organe de ses décrets t 
surveillé par le pouvoir exécutif, il com^ 
mande , en son nom, l’obéissance à la loi, 
et en punit rinlraction. 

Punir est un droit terrible ; et les peuples 
modernes ont senti , dans les républiques 
même, qu’il est moins dangereux de l’a* 
banclonner à une-clalTe choisie de citoyens 
qu’à leur universalité. Les impressions fausses 
se communiquent trop aisément dans les 
assemblées populaires , où excitées par l’en- 
vie et la méchanceté , elles sont presque tou- 
jours reçues par l’envie et l’igitorance. 
Combien de -fois on y vit immoler le cou- 
rage et la vertu ! Danion est banni par c^ 
qu’il est le plus sage des Athéniens ; Cimon 
et Thémistocle , parce qu’ils sont les plus 
vaillans ; Aristide , parce qu’il est le plus 
juste ; qu’aucun dé nous ne l’emporte sur 
les autres par son mérite; et s’il le fait, 
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qu’on l’exile de nos murs , dirent les Ephé» 
«iens en chassant Hermodore i). .1 

Tant que le peuple Romain voulut exer- 
cer par lui-même le droit de pimir , toutes 
les passions et tous les intérêts présidèrent 
aux jugemeîns qu’il rendoit. U n’en avoit 
pas toujoure été privé sous les rois. Devenu 
«hefdes brigands qui fondèrent la capitale du 
monde, Romulus, pourarmoticer qu’on lui en 
a confié l’exercice, se fait précéder par des lic- 
teurs armés d’ime hache que des faisceaux de 
verges environnent (14) î mais bientôt , en se 
réservant la connoissance des' grands for- 
faits,* il attribue au sénat celle des crimes ordi- 
naires ( 3 ). TuUus Hostilius nomme pour 
les délits capitaux des magistrats particuliers, 
et il établit l’appel de leurs jugemens 'au 
peuple assemblé ( 4 )• Tarqüin le Superbe ne 
-laisse pas subsister cet appel. Despote am- 
•bitieux , il s’empare de tous les pouvoirs, 
comme il s’étoit emparé du trône. Point de 



- 1 1 ) Cicéron , Tuaculanæ quâBstiones , Ht. 6 : .na^o 
noUb umu excellât^ sed si quia extiterit. aH» 
in loco, et apud alios ait. ^ 

(a) Plutarque, vie de Romulus. > . , 

(3) Denys d’Halicaruaase, Hv. a. 

(4) Tite-lâYe, üv. x, a^. 
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convocation du sénat ; point d’assemblée dil 
peuple : le roi seul jugeoit , seul il punis- 
îoit ( 1 ) ; et un supplice rigoureux annonçoit 
toujours la terreur vengeresse dont il étoit 
dévoré. 

Quand les crimes de Tarquift eurent ren- 
versé le trône , tous les pouvoirs furent reiï- 
dus à l’universalité des citoyens, et un des 
premiers consuls de la république , Publius 
Valerius, sépara les haches des faisceaux; 
témoignage que le droit de glaive appartè- 
noit au peuple et non à ses chefs ou à ses 
magistrats. Un citoyen ne pourra être privé 
de sa vie et de ses droits que dans les grands 
comices, dit une loi des douze tables (a). 
Cependant, une autre loi, des douze tables 
même, nomma des commissaires pour lo 
jugement des crimes capitaux (3). On sen- 
toit tous les jours que, dans iine bonne lé- 
gislatiôn, la vie, J’honneUT et la liberté ci- 

(1) Tite-Live , liv. i, §. 55. 

(2) De. capite. civeis. neisei.per.maxumom. coméi- 

tiatom. nei. feruntod.De capite civis, nisi p|!r maxi- 
mum comitiatum , ne ferunto. 2'able ^, loi CapUC 
exprime , comme on sa^, ot la vie et la jouissance 
de tous les droits de citoyens, . > 

(3) Table g, loi 5, , i . ,'1. , ; 
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yile ne pouvoient être abandonnés aux fluo 
tuations d’un peuple ignorant ou prévenu.; 
U conserva pourtant une surveillance géné- 
rale sur les magistrats et sur leur# décisions, 
et l’exercice particulier du droit de juger et 
de punir les crimes de leze majesté (i). Les 
commissaires 'dont nous avons parlé étaient 
nommés par le sénat , d’après une autori- 
«atioti du peuple , sur la proposition des 
tribuns ( 2 ). D’abord amovibles , ou pour 
mieux dire , nommés à chaque accusation , 
pour en informer et en coimoître , ils do. 
vinrent perpétuels au commencement du 
septième siecle de la république ( 3 ). 

Sous le régné de la tyrannie , on sait à’ 
quel point les empereurs abusèrent d’ùn 
droit formidable, et à quel point en*abuserent 
sous leur nOm , le préfet du prétoire à Home 
et les proconsuls dans les provinces(4) : heu- 

<i) Sigonius, de judicüs popuU romani, liv. ' 5 ^ 
«Lap. 2. . .. , - • • 

(2) Tite-Live , liv. 4 » §• 5 i ; liv. 9 , §. 26 , «1 

Uvv 38 , §. 54 . . / 

( 3 ) L’an 604, de la fondation de Piome. ^ 

( 4 ) On le trouve désigné sous les noms de potestas , 
merum imperium , jus 'gladii. 'Voyez le digeste ^ 
Uy. 2 , ttt. Il I l9i 5^ 
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' 'reusemeut, nous n’avons point à en retracer 
ici les horreurs.i 

Les ducs et les comtes l’exerçoient sous 
les premiefes races de nos rois. La monar- 
que étoit alors divisée en départeméns dont 
chacun renfermoit plusieurs districts. Les 
ducs exercèrent, pendant quelque tems, 
le droit de glaive dans la métropole du ^dé-^ 
partement qui leur étoit conilé , et les comtes 
qui ne leur lurent pas toujours subordon- 
iiés , dans la ville principale de chaque dis- 
trict. Ces derniers ne prononçoient pas sur 
les affaires criminelles sans avoir des asses- 
seurs, et ils avoient aussi, dans les villes 
inférieures des vicaires ou viguiers , chefs 
ordinairement d’un tribunal composé de ma- 
gistrats ndunicipaux qui rendoient la justice 
et poursuivoient les coupables ( i ). ■ ' a 

. Le roi surveilioit pourtant , comme le 
peuple l’avoit fait à Rome , l’usage que les 
ducs et les comtes faisoient du droit de 
punir. Il envoyoit , ^ cet effet , dans le» 

I r . ...1 

( 1 ) Voyez les capitulaires , et notamment capitula 
excerpta ex lege Longobardorum , l’an 8oi , §. z5 , 
sy et zS , pag. 353 , de la coUecâQU do fialuse , 

tom, I. ^ , • 

* • • • ^ • ■* 
. province» 



s 



'.ooslc 



L 



( 33 ) 

provinces ces magistrats connus sous le nom 
de doniinici ^ magistrats inutiles sans 

doute quand la loi est arbitraire, le gouver- 
nement absolu, çu que chaque portion 
d’un vaste empire a des coutumes et des 
privilèges particuliers, mais indispensables 
pour opérer dans toutes les parties dit 
royaume une uniformité salutaire , par-tout 
où le gouvernement est établi sur des prin- 
cipes libres et paternels. Aussi ne les a-t-ou 
vu détruire qu’au moment où la féodalité 
créa parmi nous le despotisme de l’orgueil et 
l’indépendance des grands, «c Lorsque tout à i 
peu-près fut devenu lief, dit Montesquieu (i) , 
on ne put plus envoyer dans les provinces 
ces officiers extraordinaires qui avoient l’œil 
sur l’administration de la justice et sur les 
affaires politiques. Il n’y eut pluà de loi 
commune , parce que personne ne pouvoit 
faire observer la loi commune ». 

Dans une monarchie bien ordonnée , le 
droft de pimir n’appartiendra jamais au 
prince ; son nom doit plutôt rappeller des 
idées de paix et de bienfaisance , que des 
idées de trouble et de sévérité. Mais son 

(1) Esprit des loix, liv. 28, chap. g. 

Partie. G 
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premier devoir est de surveiller , ou par 
lui-même , ou par ses ageus , rexécution des 
loix ; et il sera toujours mal rempli , si, au 
lieu d’être active , prochaine et perpétuelle , 
cette surveillance est lente,* éloignée et pas- 
sagère. 

En Fi’ance , le roi ne punit jamais. Son 
conseil môme ne remplit j^as les fonctions 
judiciaires. Chargé de faire observer les loix, 
il casse un arrêt qui les viole ; mais sans pro- 
noncer sur le fond de la contestation , dont 
il renvoie l’examen à un autre tribunal. 
Dans ces arrêts même du propre mouvement y 
si justement proscrits , le monarque rem- 
plissoit une fonction du pouvoir exécutif. 
Il supposoit qu’on avoit désobéi à des loix 
dont il est le conservateur. 

L’observation est d’autant plus importante, 
que la confusion des idées pourroit produire 
ici une grande confusion sur l’essence et la 
nature des devoirs dans l’organisation géné- 
rale de la justice. ' • 

Il seroit impossible d’ailleurs que le roi 
prononçât une peine , puisqu’il se rend par- 
tie dans le procès , et qu’on fait en son nom 
la poursuite du crime ; peut-être même , d’a- 
près cette réflexion , est-il inconséquent de lui 
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’ laisser le droit de faire grâce *, il accuse , et 
il absout. 



CHAPITRE IV. 

* 

Du droit de faire grâce. 

a 

En parlant du droit de faire grâce , on ne 
manque jamais de féliciter ceux qui l’exer- 
cent, de leur ressemblance avec la majesté 
divine. Cicéron lui-même se complaît à le 
répéter (i). L’idée n’en est pas moins fausse. 
Etre juste et être boa sont également de 
l’essence de l’être suprême ; et pour les hom- 
mes , la clémence cesse d’être une vertu , 
quand elle cesse d’être liée à la justice. 

Le droit de pardonner n’est que celui de 
soustraire à la loi ; et par-là , il en devient 
la violation. Cicéron disoit avec beaucoup 
d’exagération oratoire , mais pourtant avec 
quelque vérité ; cc si on fait grâce aux con- 
damnés , si on délie leurs fers , la chute de 
la république est assurée (2) » ; paroles qu’un 

( I ) Homines ad deos , nûllâ re , propius accé- 
dant , quam Siüutem hominibus dando. Pro Ligario. 

(2) Orat. 7. in Verrem, 

C a 
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roi des Goths , Totila , répétoit, plusieurs 
siècles après , aux géns de sa cour , qui im- 
• ploroient son indulgence pour un coupa- 
ble (i) : « comruettre un délit , disoit-il. , ou 
opposer à son châtiment , c’est être animé 
du même esprit ; il /aut que les médians 
soient punis ou que l’empire s’écroule ». 

La loi a trois objets principaux , quoi- 
qu’ils ne soient pas tous d’une égale impor- 
tance ; punir , venger , effrayer (2). En fai- 
sant grâce , vous ne négligez pas seulement 
le premier de ces deux objets; vous enlevez 
à l’offensé une vengeance , à la société un 
exemple. Cependant , je vous suppose as- 
suré du repentir et de la meilleure conduite 

( 1 ) Ejnsdem ingenii est , delicto se obstringere , 

' et delictorum supplicia irnpedire ; omnino , aut hune 

pœnas dare, aut Gothornm rempublicam interire, 
necesse est. 

( 2 ) Peccatis puniendis très sunt rationes , dit avec 
raison Aulugelle , nuits attiques , liv. 6 , chap. 14 ; 
emendatio peccantis , vindicatio læsi , exemplum in 
vulgus. Seneque avoit dit , liv. 1 , de clementià , 
$. 22 : in vindicandis injuriis, hæc tria lex secuta 
est , quæ princeps quoque sequi debet ; aut ut eum 
quem punit einendeX, aut ut poena ejus cæteros 
ineliores reddat , aut ut sublatis malis seciu'iorcs 
cæteri vivant. 
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du coupable ; ne vous reste-t-il aucun de- 
voir eiivers*le malheureux qui a souffert ou 
qu’on a privé du jour , envers les médians 
qui ne connoissent d’autre frein que celui 
d’une terreur salutaire ? L’espérance de l’im- 
punité est un des plus forts aiguillons du 
crime. 

Je regarde comme une des erreurs de 
Montesquieu (i) , l’opinion que le droit de 
faire grâce est un attribut de la souveraineté 
monarchique et un grand ressort des gou- 
vernemens modérés. 

« Ce pouvoir qu’a le prince de pardonner, 
dit-il , exécuté avec sagesse , peut avoir 
d’admiraliles effets : le principe du gouver- 
nement despotique qui ne pardonne pas , 
et à qui on ne pardonne jamais , le prive 
de ces avantages ». Il ajoute dans un des 
chapitres suivans ( 2 ) : « la clémence est la 
qualité distinctive des monarques. Dans les 
monarcliies où l’on est gouverné par l’hon- 
neur qui souvent exige ce que la loi défend , 

( I ) Esprit des loix , liv. 6 , cliap. 5 et chap. 16 . 
Grotius , Puffendorf , tous les publicistes ont sou- 
tenu la même erreur , avec moins de réserve encore 
que Montesquieu. 

(2) Chap. 21 du môme livre. 
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elle est plus nécessaire que dans la republia 
que où l’on a pour principe la: vertu , et 
dans l’état despotique où régné la crainte ». 

Quand on admettroit les bases sur les- 
quelles Montesquieu pose l’édifice des asso- 
ciations politiques , seroit-il bien vrai qu’ici , 
hu lieu de les séparer , il ne les a pas con- 
fondues? 

L’action de pardonner, quand la loi con- 
damne, est-elle l’exercice d’un pouvoir mo- 
narchique , dont l’essence est d’être subor- 
donné à la loi ? 

L’action de préférer , et un seul citoyen à 
tous, et leplaisir d accorderune faveurprivée 
au devoir de protéger l’ordre public , est-elle 
l’exercice d’une puissance paternelle ou d’une 
puissance arbitraire ? 

Quel ressort pour un gouvernement mo- 
déré , que l’usurpation d’une autorité supé- 
rieure à celle du législateur , et 1 emploi 
d’uiie semblable autorité en faveur des me- 
cbans et des coupables ! N'est-ce pas là plutôt 
un acte de despotisme , qui devient consa- * 
cré par la loi ? Aussi ne trouve-t-on pas cette 
fausse clémence dans les pays républicains. 

' Elle y est moins- nécessaire , dites-vous , 
parce qu’on y a pour principe la vertu , tan- 
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dis que dans les monarclûes, on est gouverné 
par r Anneur. 

, Je comprends mal, je l’avoue , votre sé- 
paration étemelle de l’honneur et de la 
vertu; mais enlln, je la suppose : quoi! 
l’homaeur ne suffit pas pour que tout bon 
citoyen soit sans crainte, et tout méchant 
sans espérance ! L’honneur môme est natu- 
rellement plus susceptible et plus sévere que 
la vertu. Celle-ci, toujours indulgente, aime 
à pardpnner mie faute; celui là, toujours 
lier, est impatient de la punir. 

Vous nous dites également que le pouvoir 
de pardonner n’appartient point au gouver- 
nement despotique , qui ne pardonne pas , 
et à qui on ne pardonne jamais. Eh bien ! 
voulez-vous parcourir avec moi l’histoire ? 
Je vous prouverai que le droit de faire grâce 
s’est toujours accru en proportion de l’escla- 
vage des peuples. On ne faisoit pas grâce 
dans Rome libre; on la faisoit souvent dans 
Rome esclave. Le tyran, d’une main, frap- 
poit ses victimes ; et de l’autre , il arrachoit 
à la mort ses coniplaisans et ses bourreaux. 

Ayez des loix douces, et ne pardonnez 
ja)iiais. 

Le droit de pardonner est d’ailleurs un 

C 4 
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reprocliG tacite fait à la loi. Auroi^n ea 
besoin de l’accorder au prince ,»si elle avoit 
bien prévu et distingué tous les cas où un 
délit n’est qu’une faute légère , où il tient 
au hasard plus qu’à la volonté , etc. ? Onpeut 
donc attribuer à l’inattention du législateur 
imepartiedes maux dont ce droit est la source. 

Un des plus grands, est son éternelle par- 
tialité. On considéré toujours moins l’évé- 
nement que les personnes. Quel que' soit le 
crime du courtisan , l’indulgence du ftionar- 
que est assurée. Le monarque , s’il est bon, 
SC laisse aisément toucher par les pleurs 
ouïes sollicitations de ceux qui l’entourent. 
Mais ils ne parviendront pas jusqu’à lui les 
cris du malheureux que la société place loin 
du trône ; et s’ils y parvenoieiit , on les 
repousseroit peut-être comme un crime nou- 
veau : on se soiiviendroit alors qu’il existe 
des loix. 

L’abus de ce genre de grâces, les solli- 
citations dont le souverain est accablé , la 
partialité pour une certaine classe de cou- 
pables , tous ces maux tiennent beaucoup 
plus qu’on ne pense à l’idée de répandre 
l’inFamie de la peine sur les parens du cri- 
minel. Un -.intérêt personnel les anime. 
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Pétruisez cet intérêt ; que la honte ne soit 
plus héréditaire : vous rendrez à la fois' deux 
grands services à la raison et à l’humanité^ 

En supposant que le droit de faire grace^ 
dût exister, il seroit d’ab.ord essentiel de 
distinguer la réparation publique et la répa- 
ration privée. Si des considérations qu’on 
a la bonté de trouver puissantes , engagent 
à dispenser de la première , quand c’est la 
volonté du prince , on ne peut jamais dis- 
penser de la- seconde ( i ). Le pardon de 
l’un seroit pour l’autre ime injustice ; et 
la faveur accordée au citoyen coupable , ne 
doit pas l’être au préjudice du citoyen inno-' 
cent. 

Il seroit encore essentiel d’en borner 
l’exercice à la personne du monarque. Il 
n’appartint long-temps qu’à lui. Daus des 
siècles même oh les comtes avoient un 
grand pouvoir et une jurisdiction étendue , 
s’ils en jouirent quelquefois sous la première 
race , ce fut par usurpation ; et Charlemagne 

( I ) Les loix franroiscs l’ont très-bien distingué , 
et les lettres de grâce, portent toujours satisfaction 
prculahlemcnt faite à la partie civile si fait n a 
été. Voyez dans le second livre du code, le tit. 2, 
de iu jus vocando. 




' ‘ (V ) 

leur défendit expressément de faire grâce 
à riiomme condamné par les juges qui leur 
étoient soumis ( i ). • 

Je ne sais donc pourquoi noiis vîmes dans 
la suite ce privilège acquis et conservé par 
des sujets. Les chefs de l’armée , les grands 
officiers de la couronne , les 'gouverneurs 
des provinces, des évêques, des villes, des 
chapitres même se l’arfogerent , et l’abus 
subsista jusqu’au milieu du quatorzième 
siecle. Charles V,, encore régent, le détrui- 
sit, et son ordonnance fut confirmée par 
Louis XII, à la fin du siecle suivant (2). 

Un évêque, une ville et un chapitre ont 
pourtant conservé ce privilège. Le chapitre 
est celui de l’église de Rouen. Par hn usage 
né de la superstition , et dc^t on fait remon- 
ter l’origine à saint Ouen et à Dagobert , 
il a le droit , chaque année , le jour de 
l’Ascension , de faire grâce à un crimind et 
à ses complices , en lui faisant toucher , 
soulever et porter la chasse de sahit Ro- 

I) Capitul. de l’an 8i3, §. i3 , tom. 1, de 
Baluse , pag, 5og. 

( 2 ) En 1499 . L’ordonnance de Charles V est du 
i3 Mai i35g. 
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main ( i ). Un vœu solemnel de Louis, de 
Bourbon, comte de Vendôme, vœu fait pen- 
dant le regne de Charles VII (2), donne 
également à cette ville le droit annuel dë faire 
grâce à un coupable. Enfin, celui de l’évêque 
d’Orléans remonte à une haute antiquité. Il 
est le moins fréquent mais le plus étendu. Son 
avènement au siégé épiscopal étoit marqué 
d’abord pax des lettres de grâce pour tous 
les accusés. La mauvaise foi étendit une 
institution favorable pour elle. Des coupa- 
bles qui s’étoient dérobés avec empressement 

( I ) Pasquier dit « quTuu dragon , depuis appelle 
» gargouille , faisoit de grands ravages et ne pardon- 
» noit pas môme aux vaisseaux et navires qui étoient 
» sur la riviere de Seine , lesquels* il bouleversoit ; 
» que saint Romain, armé d’un surplis et ôtole, 
» ne douta de s’acheminer en la caverne où cette 
» hideuse béte faisoit son repaire ; qu’il la dompta, 
» lui mit son ôtole au col, et quelle, devenue 
n douce comme uu agneau , obéit, jusqu’à ce que, 
» menée en laisse dedans la ville , elle fut arse et 
\ » brûlée devant tout le peuple «. Le privilège de 

la cathédrale de Rouen a été confirmé par Char- 
les VIII, en 1485*, et par Henri IV, en iS 97 - 

(2) Au mois d’Août 1428. Le jour de l’année où 
la ville de Vendôme exerce ce droit , est le Vendredi 
qui précédé le jour des Rameaux. 
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aux poursuites de la justice, venoient, â 
cette époque, s’enfermer dans une prison 
dont ils dévoient bien-tôt sortir avec une 
grâce assurée. Neuf cents furent délivrés 
en 1707, et 1200 en 1733. Un édit donné 
au mois d’ Avril 1758 , mit des bornes à 
une clémence si effrayante. Il exigea que 
le crime eût été commis dans le diocese 
d'Orléans , et même alors il en excepta 
Jes crimes d’ assassinat prémédité ; deux 
de meurlre ou outrage et excès , ou 
recousse des prisonniers pour crime , des 
mains de la justice , commis ou machinés 
prix d’argent ou sous autre engagement; 
celui de rapt commis par 'violence ; ceux 
d'excès ou oi/.tragcs commis en la per- 
sonne de nos magistrats ou officiers , 
huissiers et sergens exerçant , faisant ou 
exécutant quelqu acte de justice; les cir- 
constances et dépendances desdits crimes y 
telles qu elles sont prévues et marquées 
par nos ordonnances , et tous autres for- 
faits et cas notoirement réputés non gra- 
ciahles dans notre royaume ( 1 ). 

(1) Ces cas sont le crime de leze-majesté a« pre- 
•niier chef, l’empoisonnement , rassassinatprémédité , 



i 
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Quand on a de mauvaises lois ou des 
usages dangereux , quand ils accordent des 
privilèges contraires à l’ordre public , il 
ne suffit pas de les resserrer , il faut les 
détruire. 

Nous le répétons; en laissant subsister le 
droit de faire grâce , il ^eroit essentiel de 
ie borner à la personne du monarque ( i ). 

Il seroit même, essentiel de limiter infi- 
niment pour lui un droit dont l’exercice est 
si redoutable. Un prince humain résiste dif- 
ficilement à l’expression du repentir, aux 
larmes de l’infortune , aux sanglots d’une • • 

le viol , le duel , la fausse-moimoie , l’hérésie , la 
rébellion à justice par force ouverte , l’outrage fait 
au magistrat pendant ses fonctions, etc, Voyez lo 
tit. i6 de l’ordonnance, de 1670 , art. 4 > et la loi 5 
du code, liv. 9, tit. 42, de abolitionibus. 

( 1 ) Outre les cas généraux , notre législation ou 
nos usages le lui accordent encore dans des moraens 
particiüiers , lors de son sacre, de son mariage, 
de la naissance du Dauphin , de son arrivée ou de 
son passage dans telle partie du royaume , etc. 

Il seroit plus digne des rois de commencer leur 
régné , ou de célébrer leur entrée dans une des 
grandes villes de leur empire , par des bienfaits en- 
vers les mallieurcux, qu’ envers les coupables. 
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famille désolée ; mais la loi peut venir à. 
son secouis et réprimer une sensibilité que 
ses effets rendrôient nuisible. 

Chez les Visigotlis , le roi , pour certains 
crimes , étoit soumis , lorsqu’une compas- 
sion naturelle l’entraîneroit vers l’indul- 
gence , à n’y pas céder sans obtenir l’as- 
sentiment ‘des premiers hommes de la re- 
ligion et de l’empire (i). 

En Angleterre, ona-inisau droit de faire 
grâce plusieims restrictions utiles , quoique 
le nombre n’en soit pas suffisant. La pre- 
mière tient à la liberté publique. Empriso^^- 
ner un citoyen hors du royaume est un délit 
que le roi même ne peut pardoimer. Il ne 
peut davantage pardonner à l’offenseur au 
détriment de l’offensé , et sa pitié est forcée 
de se taire dans .tous les procès criminels, 
instruits à la requête d’une partie civile. 
Dans ceux même instruits en son nom , s’il 
y a eu un dommage public , tant qu’il n’est 
pas réparé , la prérogative royale est suspen- 
due. Enfin , la clémence du roi peut s’exer- 
cer envers des citoyens que le parlement 
a condamnés ; mais elle ne jjeut les sous- 

(2 ) Leges ^yisigothormn , liv. 6 , tit. 7. 
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traire à la publicité de l’accusation et du 
jugement. La chambre des communes dé- 
clara nul et illégal le pardon que Charles II ^ 
avoit accordé au comte de Danby , pour 
airêter les poursuites judiciaires ; etle^prin- 
cipe a , depuis , été consacré par une dé- 
claration Solemnelle (i). 

, Après des restrictions si sages , on est 
affligé de voir le meurtre parmi les crimes , 
dont la grâce est possible. Heureusement , 
dans l’usage , la prérogative royale ne 
s’exerce pour l’homicide que s il est 1 effet 
du hasard ou de la défense naturelle. Au 
reste , dans ce cas même , une loi sage et 
humaine seroit mille fois préférable a 1 exer- 
cice d’une volonté arbitraire , qui , par-là , 
devient plus puissante que celle du légis- 
lateur. ' * 

Un autre vice , et il mérite bien d être 
calculé , c’est qu’en accordant le droit de 
faire grâce pour un homicide involontaire 
ou forcé , vous laissez le droit de ne pas 
la faire; car, sans cela, le premier seroit 
illusoire. On pourroit donc subir la mort 
poux avoir été entraîné par des circons- 

' ( I ) Blackstone , chap. 3i , a. 
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tances imprévues ou irrésistibles ; on pour- 
roit être condamné , sans être devenu cou- 
pable. 

En Angleterre , le pardon n’absout pas 
seulement le criminel ; il le purifie et lui 
rend tous les droits civils ( i ). En France , 
son absolution même le voue à l’infamie. 
Le prince noti: ceux quil absout^ dit un 
adage de jurisprudence (2). Nouvelle preuve 
de l’absurdité que je trouve à comparer le 
monarque dont la clémence , en écartant 
le supplice , ne détourne pas la honte , au 
protecteur éternel de l’hoimeur , de la jus- 
tice et de la loi. 

L’opinion que cet adage exprime est an- 
cienne. Au commencement de la monar- 
chie , nos peres pensoient comme nous ; 
et dès-lors , le prince épargnoit la peine , 
sans réhabiliter le coupable dans son hon- 
neur et dans tous les droits de citoyens. 
La loi même , complice de l’opinion , le 
tenoit toujours sous l’anathême de l’infamie. 
Elle ne reçut jamais en témoignage l’homme 

( 1 ) Blackstone , ibidem, 

(a) Prlnceps , quos absolvit , notât. Nous l’avons 
tiré du droit romain. Voyez le liv. 9 du code , 
tic 43 > loi 3 . 
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qui ne devoit qu’à une grâce la conserva-^ 
tion de ses jours (i). 



CHAPITRE V. 

Des peines en général. 

N ou s ne nous arrêterons pas comme 
Puffendorf et le plus grand nombre des 
publicistes , à définir peine ou supplice.: 
Quelque définition que l’on donne d’un 
mot pareil , elle sera toujours plus obscure 
que le mot lui-même. 

Toutes les peines , comme la plupart 
des délits , attaquent un genre de propriété.! 
L’homme a la propriété de sa vie , de son 
corps , de son honneur , de sa liberté, de 
sa fortune : on le prive du jour , on le livre 
à des tourmens , on le couvre d’infamie , 
on le jette dans les fers , on’ s’empare de 
ses biçns. 

Les attentats à la vie , à la maniéré phy- 
sique d’exister , à l’honneur , à la liberté , 

( 1 ) Baluse , capitulaires, liv. i , §. i3 , p. 5og 
et liy. 3 , §. 47 et 4 S , p. 763 . 

Partie, D 
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à la fortune des autres, ont été punis far 
la privation de la vie, ce sont les peines 
capitales ; parla douleur, ce sont les peines 
corporelles non capitales ; par la honte , 
ce sont les peines infamantes ; par la sus- 
pension momentanée ou la perte totale 
de la liberté, ce sont les peines que nous 
appellerons plus particuliérement afEictives ; 
par la diminution ou la confiscation plus ou 
moins grande de la fortune, ce sont les 
peines pécuniaires. 

Par- tout, on a connu cette division natu- 
relle des peines , mais d’une maniéré bien 
différente. L’horrible liistoire que l’histoire 
des supplices chez les peuples anciens et 
modernes ! Nous sommes loin d’avd^r le 
désir de la retracer, et nous n’en aurions 
pas la force. Découvrons cependant une 
partie du tableau , en rappellànt à quel point 
des nations célébrés ont poussé la barbarie. 

.Te ne parlerai ni du supplice de la croix 
adopté dans l’Inde et en Assyrie , plus de 
deux mille ans avant l’ere chrétienne ( t ) ; 
ni de ces contrées africaines où , après avoir 
éventré le coupable, on arrache et brûle 

(1) Diodore de Sicile, liv. 2 , §. 1 et 18. Les 
Gentoux eu punissent les volems secrets. 
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ses entrailles ( i ) ; ni des tourmens de ce 
peuple asiatique dont Montesquieu sur-tout 
illustra la férocité ( 2 ) , quoique, en fendant 
le ventre , en crucifiant , en décliirant à 
coups de sabre, même en suspendant par 
les pieds , et plaçant la tête dans une fosse 
où sontmi serpent et un cbien affamé (3), 
les Japoiiois ne méritent gucres plus de 
reproches que tant de nations européennes 
qui brisent les os du coupable sous une 
barre sanguinaire , ou font dilacérer et 
‘traîner par des animaux ses membres pal- 
pitans : mais les Juifs ! mais les Perses ! mais 
les Eg^-^p tiens ! 

Les Juifs coupoient un corps avec des 
scies , le broyoient sous des chariots armés 
de fer , le tailloient en pièces avec des haches 
ou des couteaux , le jettoient dans les fourr 
neaux où on cuit la briqüe ; ils plongeoient 
un criminel dans des chaudières bouillantes , 
versoient dans sa bouche du plonib fondu, 
l’écrasoient sous des épines, sous des pieds 

(1) Histoire des voyages, loin. 3 , pag. Szi. 

(2) Notamment, liv. 6 , chap. 14, et liv. 12, 
chap. 17. 

( 3 ) Description du Japon, liistoire des voyages,, 

tonx. 10, pag. 5 y 5 . ‘ 

D a 
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d’animaux , le précipitoient dans un fleuve 
ou l’engloutissoient dans la cendre ( i ). 

Les Egyptiens avoient la plupart de ces 
supplices. Ils employèrent aussi quelquefois 
les animaux à faire périr les hommes. Pto- 
lemée Philopator le tenta pour les Juifs 
d’Alexandrie; mais les éléphans destinés à 
leur doimer la mort, se refuseront, selon 
Joseph , à servir la fureur d’un monarque 
égaré ( 2 ). On se rappelle le châtiment du 
parricide. Il consistoit à faire entrer dans 
toutes les parties de son corps des pointes 
de roseaux de la longueur du doigt : on la 
plaçoit ensuite sur des épines, et on l’y 
brûloit vivant ( 3 ). 

La peine du juge prévaricateur , chez les 
Perses , est connue. Ils l’écorchoient et 
recouvroient de sa peau le siégé ordinaire. 

( 1 ) J’ai parlé de toutes les peines en usage chez 
les Hébreux , dans mon ouvrage sur la législation 
de Moïse , chap. 5 , art. 2 , pag. Sôy et suivantes. 
La plupart de ces supplices ont reparu quelquefois sous 
des tyrans. Pierre, si célébré sous le nom de justicier, 
fit scier en deux un moine accusé d’adultere. 

(2) Liv. 2, contre Appion. Voyez aussi le troi' 
sieme chapitre des Maccabées. 

< 5 ) Diodore de Sicile , liv. 1 » §• 77* 
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des magistrats , pour les éloigner du même 
crime par un effroi toujours présent ( i ). 
Plutarque ( 2 ) fait mention d’un supplice 
plus cruel encore. On prenoit deux auges 
parfaitement semblables , et après ayoir 
étendu le coupable dans une d’elles, on 
disposoit l’autre par-dessus , de manitre que 
tout le corps fut pris, excepté la tête, les 
iftains et les pieds. Il recévoit dans cet 
état une nourriture qu’il ne pouvoit refuser 
sans qu’on lui perçât les yeux à l’instant.i 
On lui faisoit boire aussi du lait mêlé avec 
dti miel , bu plutôt on le versoit sur 
sa figure qu’on plaçoit ensuite au- soleil , 
pour que les mouches alléchées vinssent 
couvrir et tourmenter son visage. Forcé 
d’ailleurs de satisfaire là tous les besoins 
de la nature , la putridité dévoroit insensi- 
blement ses entrailles; et l’homme expiré, 
en ôtant l’auge supérieure , on trouvoit 
toujours le cadavre rongé par les insectes 
que la putréfaction avoit fait naître* 

Vous frémissez ! 

( 1 ) Hérodote , liv. 6 » §. 25. Valfire-Majûme * 
liv. 6 , chap. 3. 

(2} Vie d’Axtaxercès , tom. 5 , pag. 293^ 
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Oui, telles furent les peines’ inventées 
par ces peuples dont le nom est un des 
premiers que connoisse l’enfance. 

Pour respirer , je veux porter mes regards 
sur deux contrées célébrés dans les fastes 
de l’humanité. De pareilles atrocités n’in- 
fectent pas sans doute les codes criminels 
de la Chine et de l’Angleterre. 

En Angleterre , le criminel d’état est sus- 
pendu vivant à une potence oh on lui 
arrache le cœur et les entrailles pour en 
battre ses joues. Après les avoir arrachés , 
le bourreau , de sa main sanglante , les 
anontre au peuple , en criant : voilà le cœur 
du traître. La loi qui n’est point encore 
abrogée , quoique l’usage l’ait adoucie , 
veut qu’on traîne le coupable sur le pavé, 
la tête nue , avant de le suspendre ( i ). 

On parle sans cesse du gouvernement 
paternel des Cliinois, et de l’excellence de 
leur morale. Souvent , en effet , ils méritent 
cet éloge., etilsle justiEeroient toujours s’ils 

( 1 ) Aujourd’hui , on l’étrangle avant de le sus- 
pendre. Il y a d'ailleurs des exemples récens de 
criminels dont on a battu les joues avec leur coeur 
et leurs entrailles. 
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n’abandonnoient jamais les principes de 
Confucius. Ils ont cinq principaux supptrçes , 
comme ils ont cinq exils et cinq deroire 
capitaux , la marque sur le front , la muti- 
lation du nez , l’amputation des pieds ou 
du nerf des jarrets , la castration et la mort. 
Jusqu’ici , rien de plus affreux que dans les 
cliâtimens adoptés par beaucoup d’autres 
nations. Mais quelle est cette mort qu’on in- 
flige? Vous allez voir, non pas seulement 
les traîtres envers l’état et les coupables 
de leze-majesté , mais des voleurs, les -up» 
leurs cruels , coupés en dix mille morceaux.' 
Ecoutez Duhalde. « L’éxécuteur attache le 
criminel à un poteau ; il lui cerne la tête , 
et en arrachant la peau de force, il l’abat 
sur ses yeux ; ensuite il lui déchiqueté toutes 
les parties du corps, et après s’être lassé 
dans ce barbare exercice , il l’abandonne à 
la cruauté delà populace et des spectateurs ». 

Mon cœur s’est déjà soulevé plusieurs 
fois en retraçant ces horribles images, et 
ma plume frissonne encore dans ma main 
tremblante. 

Gardons-nous de croire cependant qu’un 
pareil tableau soit sans utilité. Puisse Ip 
frémissement qu’il inspire se commmiiquer à 

D 4 
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ceux qui , comme uu législateur trop célébré, 
vouflroient, encore aujourd’hui, écrire leurs 
loix avec le sang des humains ! 

On seroit moins étonné de retrouver des 
peines atroces chez ces conquérans superbes, 
long-temps plus occupés d’accroître leurs 
'domaines que d’adoucir et de perfectionner 
leurs loix, et qui, familiarisés avec le sang, 
dévoient avoir moins d’horreur de le ré- 

Les Romains cependant ne poussèrent 
jamais l’atrocité aussi loin que beaucoup 
d’autres peuples. Ils avoient, comme tou- 
tes les nations , des peines capitales et des 
peines non capitales. Ces dernieres étoient 
nfflictives , corporelles , infamantes ou pé- 
cuniaires : telles sont l’amende , la prison , 
' les verges , le talion, la flétrissure, l’exil et 
l’esclavage (i). Les peines capitales ne furent 
pas toujours les mêmes ; et presque toutes 
portèrent sur les étrangers ou sur les es- 
claves. Par un sentiment que l’humanité doit 
pardonner à l’orgueil, mais auquel on re- 
grette de voir se lier un outrage envers la 
liberté naturelle de l’homme, ils vouloient 

( 1 ) Damniua aut muleta , vîncul» , verbera, etQ« 
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que la loi iiàt avare du sang des citoyens : . 
ce n’étoit pas pour les citoyens qu’il existoit 
des croix, des fourches , des bêtes féroces. 
Leur législation même , à cet égard , sem- 
bloit , tous les jours, s’épurer et s’adoucir. 
La loi des douze tables avoit condamné les 
faus^ires et les parjures à être précipités 
de la roche Tarpéïeime ( i ) ; on abrogea ce 
supplice , et l’exü , la relegation , l’exclu- 
sion du sénat ou de la curie , le remplacè- 
rent ( 2 ). L’interdiction même du feu et de 
l’eau , cette peine regardée comme capiteJe 
et qui réellement n’étoit qu’une défense de 
rester et de vivre dans sa patrie , fut sou- 
vent remplacée par la déportation (3). Le 



( 1 ) Table 7, loi 4 - 

( 2 ) £f. liv. 48 . de poenis , loi *5 , §. 1 . Com- 
mentaire sur la loi des 12 tables, pag. 588 . 

( 3 ) Dion Cassius , liv. 55 et liv. 56 . Digeste , 
de poenis , loi 2 , §. 1 , ad legem Juliam peculatùs , 
loi 3 . Outre les peines dont nous parlons , les Ro- 
mains adoptèrent celle du feu , réservée plus par- 
ticuliérement aux incendiaires , conformément à 
leur principe du talion ( loi des 1 2 tables , tab. 7 , 
loi 3 ; digeste, liv. 47, tit. g, loix 9 et 12), celle 
de la tête tranchée , la condamnation aux mines , etef. 
Digeste , dicto loco . et liv. 48 , de publicis judiciis. 
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supplice des parricides n’éprouva pas les 
mêmes adoucisSemens. Il cousistoit d’abord 
à fouetter le coupable , à le mettre dans 
un sac de cuir , et à le jetter ainsi dans la 
mer ou dans un fleuve ( i ). Quelques siè- 
cles après , on y mit avec lui un singe et 
une vipere, auxquels on joignit quelquefois 
un chien et un coq. Mais Rome flécliissoit 
alors sous le poids de la tyrannie, et Néron 
gouvernoit l’imivers (2). Enfin, le criminel, 
noyé subitement , échappoit au moins à la 
durée des tourmens qui le dévoroient. 

loi z; de poenis, loi 6 , §. 2 , loi 11 , 3 , et loi 

28; lir. 5 o, de verborum siguificatione , loi io 3 . 

( 1 ) La loi des 1 2 tables n’en dit pas davantage. 
Quei. pareiitem. necasit. caput. obnubitod. coleoque. 
insutos, endo. proiluentera. mercitor. Qui parenlem 
necaverit , caput obnubito , coleoque insutus , in 
profluentera mergitor. Coleus pu culeus , est le sac 
de cuir. Il donna son nom à ce supplice , sur lequel 
On peut voir le digeste , de lege Pompeiâ de parri- 
cidiis , loi 9. A défaut de mer ou de fleuve , on 
livroit le coupable aux bétes féroces. Voyez aussi la 
loi unique du code, bv. 9, tit. 17. 

(2) Voyez Jnvenal, sat. 8, v. 2ix et suiv. et sat. 
i 3 , vî J 55 et suiv. Ce supplice fut aboli par Adrien, 
ff. liv. 48 , tit. 9 , de lege Pompcià de parricidiis , loi 9. 
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Comparez ces supplices à ceux do nos 
premiers ancêtres ; et vous verrez si la bar- 
barie est utile pour effrayer ou punir un 
peuple dont la douceur et la sensibilité ont 
toujours formé le caractère , au sein même 
de l’iguorance. Rarement, ils puiiissoicntpar 
la mort. La loi salique ne prononce que 
des peines pccuniaires. Un capitulaire môme 
du neuvième sieqle ( i ) n’inflige au parri- 
cide qu’une pénitence publique et la con- 
fiscation de ses biens. Un autre (2) inflige 
une amende à l’homicide. Les compositions 
ne cessèrent que sous la troisième race. Le 
meurtrier commença alors à perdre la vie. 

Au lieu de la peine de mort, on a voit, 
dans les premiers siècles de la monarchie , 
beaucoup de peines infamantes. Par exem- 
ple , un coupable exploit son crime , eu 
portant , nud , ou en chemise , d’un comté 
à l’autre , une selle de cheval , s’il étoit 
roturier ; vn chien , s’il étoit gentilliomme. 

Les magistrats , comme la loi , adoptèrent' 
tard les peines corporelles ; ils n’en pro- 
noncèrent lon'g-tems que de pécuniaires. ; 

• i 

( 1 ) Ljv. 6 des cnpitulaires , §.’ 71 , pag. 934. :! 

(2) Capilul. de l’an 798, art. /p . i.pag- 3 og. 

J 

j 
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Néanmoins, quoique dans les premiers 
siècles de la monarchie , le^ peines fussent 
ordinairement , ou pécuniaires , ou susaç- 
tibles d’être converties en une amende plus 
ou moins forte, on trouve dans l’histoire 
des peines corporelles , afflictives , capi- 
tales. Celles qui sont tombées en désué- 
tude sont la marque au front ou au visage , 
la prison perpétuelle , couper les pieds , le 
nez ouïes oreilles, crêver les yeux, fustiger' 
jusqu’à la mort , jetter dans la mer ou dans 
un fleuve , lapider , précipiter d’une tour , 
ou d’un rocher , ect. (i)Il y a quelques exem- 
ples d’hommes écorchés ou enterrés vi- 
vans ( 2 ). La coutume de Bretagne con- 
damnoit et condamne encore les faux-mon- 
noyeurs à être bouillis dans l’eau chaude. 
Une loi des Bourguignons (3) condamne le 
voleur d’un oiseau de proie à souffrir que 

( 1 ) Grégoire de Tours en rapporte sourent dea 
exemples. 

( 2 > Par exemple , on enfouissoit dans la boue 
les lâches tout vivans. Les Germains faisoient de 
même. Noyer est encor® un supplice commun en 
Allemagne. On y coupe en quartiers les traîtres 
envers la patrie. 

( 3 ; Loi des Bourguignons , addit. r , loi 1. 
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cet oiseau mange en public sur son corps 
six onces de chair. Elle lui offre cependant 
un moyen facile de s’en dispenser, deux 
sols d’amende et cinq sols de composition. 
Ne prendroit-on pas cette loi pour ime rail- 
lerie auiere du législateur ? 

Le tahon est encore une des peines ex- 
primées dans les capitulaires. Elle subsista 
long-tems, et vers* le milieu du treizième 
siecle, les établissemens de St. Louis (i ) la 
consacrèrent de nouveau envers l’accusa- , 
teur calomnieux. 

Bientôt les supplices devinrent plus cruels. 
Parlerons - nous de Louis XI, le plus vil 
des monstres et le plus féroce des tyrans ? 
U faisoit tomber ses victimes sur une bas- 
cule , d’où elles retomboient sur des roues 
hérissées de pointes et cousonnées de ra- 
soirs. On n’assembla jamais tant d’horrehrs. 
La plus grande peut-être fut de vouloir en 
être le témoin et de jouir , avec une com- 
plaisance voluptueuse , des tounnens et de 
la rage de ceux qu’ü avoit condamnés. 



( 2 ) Liv. 1 , chap. 3. Calumniantes ad vindictain 
poscit siniilitudo supplicü , dit le 4^6 du liv. y 
des capitulaires. 
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Les peines éprouvèrent encore plusieurs va- 
riations. Celles que nous avons conservées , 
sont pour les supplices capitaux , écarteler , 
trancher la tête , étrangler, rouer, consu- 
mer clans les flammes ; pour les punitions 
simplement corporelles , la suspension sous 
les aisselles , la marque, le fouet, la mutila- 
tion; pour celles qui frappent sur la liberté, les 
galeres, les maisons de force , la prison, le 
bannissement. Les peines qui portent sur 
l'honneur sont, outreles peines corporelles et 
afflictives, le pilori , le blâme, l’amende pro- 
noncée par un arrêt en matière crimi- 
nelle , etc. ; et pour les cadavres , la claie , 
les fourclces patibulaires , la privation de 
la sépulture. Enfin , les pehies qui portent 
sur les bienssont l’amende y l’aumône , la 
confiscation , «les réparations civiles , les 
dommages et intérêts , etc. 

• Nous avons aussi des peines canoniques , 
comme la dégradation, l’excommunication, 
l’interdit, le séminaire, ect. , et des peines 
navales ou militaires ; conlme passer par 
les verges , ou par les armes ; être à la bou- 
cle , ou en prison dans une chambre avec 
des fers ; au cabestan, ou placé sur une de 
ses barres pendant une ou plusieurs heures , 
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ayant deux boulets de canons aux pieds ; 
recevoir la bouline, ce qui est sur mer à- 
peu-près la même chose que de passer par 
les verges sur la terre, ( on l'ait aller le 
coupable , une ou plusieurs fois , d’un bout 
du pont à l’autre, à travers les coups de 
corde que lui donne tout l’équipage ); rece- 
voir la cale , c’est-à-dire , être Lié à une corde, 
et du haut de la vergue du grand mât , 
jetté ainsi , une ou plusieurs fois , dans la 
mer , etc. etc. L’édit de i685 permet aussi, 
dans certains cas , de couper aux negres 
le nez et les oreilles. 

L’ordonnance de 1670 a établi d’une ma- 
niéré bien incomplette l’ordre général des 
peines. Elle dit ; la mort , la question avec 
la réserve des preuves en leur entier , les 
galeres perpétuelles , le bannissement per- 
pétuel , la question sans réserve de preuves , 
les galeres à temps , le fouet , l’amende- 
honorable, le bannissenient à temps. Elle 
ne dit rien de la marque , du pilori , du 
carcan, de la claie, de la langue ou du poing 
coupés, du fouet sous la custode, de la 
réclusion dans un hôpital ou dans une 
maison de force, de la suspension sous les 
aisselles , qui toutes sont afHictives , et 
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même, si on en excepte le fouët sons Isï 
custode, toutes infamantes. 

Une peine suppose un crime, une accu- ' 
sation , un accusateur , un accusé , une 
preuve , un juge et un jugement. Le crime 
la rend nécessaire, l’accusateur la réclame, 
l’accusation la détermine , l’accusé la subit, 
la preuve la justifie , le juge la pro- 
nonce , le jugement en ordonne l’exé- 
cution. Fixons - nous d’abord sur ces 
objets. Nous examinerons , dans la seconde 
partie, tous les difîérens genres' de peines. 
Dans la troisième , nous tâcherons de saisir 
leurs rapports; et la quatrième sera consa- 
crée à déterminer leur proportion , leur 
mesure , leur sévérité , leur prescription , 
leur poursuite , la justice de leur uniformité 
et de leur individualité, les dangers de la 
partialité de la loi , de l’impunité , etc. etc.: 
et à présenter quelques idées générales dont 
l’exécution nous paroît facile et l’utilité dé- 
montrée. 



CHAPITRE 
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CHAPITRE VI. 

Des crimes. 

La nature , la société, la loi, sont les 
premiers objets du respect des hommes. 

Les violer, c’est être coupable. On peut 
donc définir le crime , l’outrage fait à la 
nature , à la société ou à la loi. J’entends 
la loi positive, et je l’isole de la société i 
et de la nature, parce qu’ü est des actions 
que la loi permet, quoique la natiu-c les 
désavoue , comme il est des actions crimi-r 
nelles , quoique le législateur ne les défende 
pas. Ainsi , tous les codes de l’antiquité ont 
consacré l’esclavage sans le rendre plus lé- 
gitime. Ainsi , le peuple , stupidement fé- 
roce , qui arrache le jour à un pere vieillis- , 
sant , pour lui épargner la douleur incer- 
taine de la décrépitude , commet un forfait , 
malgré la loi barbare qui l’autorise. 

Rangeons dans la première classe tous 
les genres d’homicides , les crimes envers 
ses parens , peut-être même enver» l’auto- , 
rité royale , qui est une sorte de paternité 
Partie. E • 
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répandue sur une famille plus nombreuse, 
et ceux envers la divinité. Si les derniers 
outragent la nature qui grave dans nos cœurs , 
dit un pliilosophe célébré , l’idée d’un être 
suprême auquel , sous des formes diverses , 
tous les peuples rendent hommage, il n’en est 
pas de même des délits envers le culte séparé 
de la gz-ande idée de l’existence d’un Dieu. Ils 
tierment trop à des mots relatifs , dont 1 in- 
terprétation change avec les peuples , et qui 
pourtant se réduisent toujours a ceci : cet 
homme , cette nation , cette secte ne pense - 
pas comme nous pensons. 

La seconde classe renferme beaucoup de 
délits. Leszms sont.regardés comme tels chez 
presque tous les peuples , et ils tirent de 1 as- 
sentiment général un caractère qui les 
rend plus graves tel est l’adzzltere. Les 
autres , sont , au contraire chez , la 
plùpart des nations , des actes permis , 
quelquefois conseillés ; tels sont l’incfeste et 
la polygamie. 

La troisième classe comprend ces actions 
que ne défendent ni la nature , ni le bon- 
heur essentiel de la société, mais qu’une 
loi positive place au rang des délits par 
une interdiction qui peut elle * môme 
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être un outrage fait à la loi naturelle. 
La contrebande et l’esclavage sont de ce 
^ nombre. 

On pourroit, en adoptant pour base la 
propriété , classer les crimes d’après cette 
idée fondamentale. On est coupable si on 
attente à la vie, à l’honneur, à la liberté, 
à la fortune , au repos , à la pensée des 
hommes. Les crimes se rangent d’eux-mêmes 
dans les différentes classes de cette nouvelle 
division. L’emprisonnement , le meurtre , 
tout ce qui tend à ôter la vie, à la mettre 
' en dangel , forme la prebiiere classe. La 
médisance, la calomnie, la diffamation , les 
libelles forment la seconde. L’esclavage 
n’entre pas seul dans la troisième : la cliartra 
privée, l’emprisonnement illégal, etc. doi- 
vent y entrer aussi. Le vol , sous quelque 
forme qu’U se présente, est'l’objetde la qua- 
trième. Les réglemens de police sont presque 
les seuls pour la cinquième classe, celle des 
crimes contre la sûreté et le repos publics. 
Nous placerions dans la sixième ce qui tient 
aux idées religieuses , aux idées politi- 
ques; etc. le schisihe, l’hérésie, la censure 
effrénée des opérations de la république, etc. : 
non que je veuille enchaîner la liberté d« 

£ a, 
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penser sur les actions du gouvernement. • 
La propriété de son opinion est un droit 
imprescriptible de riiomme , et qui échappe 
à tous les regards de U loi. On ne peut * ' 
demander le sacrifice que des idées propres à 
exciter une grande fermentation ou un 
grand scandale. 

, La division dos crimes par leurs rapports 
avec la nature, avec la société, avec la loi 
positive , est plus simple et me paroît plus 
juste que celle des criminalistes. 

Il en est qui les divisent en .quatre classes ; 
ceux qui attaqiient la religion ^ cbmme 
l’athéisme, le blasphème, l’hérésie, etc.; 
ceux qui attaquent le prince ou son autorité, 
comme le crime de leze-majesté , la rébellion , 
la fausse monnoie, etc. ; ceux qui attaquent 
les particuliers , soit dans leur personne , 
soit dans leur Jioiuleur, soit dans leurs 
biens , comme le meurtre , l’empoisonne- 
ment , le rapt^ les libelles diffamatoires, 
le vol , etc. ; enfin , ceux qui troublent 
l’ordre public, comme la prostitution, la 
banqueroute frauduleuse , etc. 

11 est d’autres jurisconsidtes qui ont formé 
huit classes au lieu de quatre : les crimes 
de leze-majesté divine ; le schisme , l’apos- 
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tasie , le sacrâlege , la magie , l'atliéisme , la 
confidence, la simonie, etc. : les crimes de 
leze-inajesté humaine ; les attentats à la per- 
somie du roi , la désohéissance à ses ordres , 
les assemblées illicites avec port d’armes , la 
falsLllcatioii du sceau , la fabrication ou l’alté- 
ration de monnoies, etc. : les crimes de l^^cu^e^ 
l’adultere, la polygamie, le stupre, le viol» 
le concubinage, l’inceste, lasodonîie, etc. : 
l’homicide ; le meurtre , le poison , l’incen- 
die , le duel, la siippression de part, le 
suicide, etc. : le vol; le vol domestique^, 
celui fait sur un grand-chemin, celui fai| 
avec effraction, l’usure, lejdagiat, l’abigeat, 
le monopole, le recélement, etc. : le faux; 
la suppositioit de personne , la supposition 
de part , le stellionat , la calomnie , le faux- ' 
tértrôignagc , la subornation do témoins , la 
falsification dè papiers publics ou privés , 
la falsification de denrées et marbhandises , 
les faux poids et fausses mesures , etc.^ : 
l’injure; l’injure verbale, l’injure réelle, 
l’injure par écrit, le libelle diffamatoire , etc. : ^ 
enfin , les délits contre la police ; ceux corn*- 
mis dans les bois , ceux commis au sujet 
de la chasse ou au sujet de’ la’pêche, la 
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Contrebande , ceux concernant les jeux dé- 
fendus, etc. 

A Rome , on ne divisa long - temps les 
crimes qu’en crimes publics et en crimes 
privés ( 1 ) ; division que les Athéniens 
avoient faite avant les Romains. Les crimes 
publics étoient ceux qui intéressent la so- 
ciété *en général , et chacun pouvôit en. 
accuser ;,les crimes privés intéressoient des 
particuliers qui , seuls , pouvoient s’eit plain- 
cR’e. Ces derniers Rirent au nombre de qua- 
tre, le vol, la rapine, le dommage, l’in-' 
jitre (2). Le premier différoit de la seconde , 
In ce que le vol étoit toujours fait sans vio- 
lence , tandis qu’une violence ouverte carac- 
térisoit la rapine. Quant aux délits publics, 
les Romains les sous-divisoient en ordinaires 
et extraordinaires; .ordinaires, si la loi les 
avoit prévus et qu’elle eût prononcé leur 
châtiment; extraordinaires, si elle ne les 



( 1 ) Voyez le digeste , liv. 4? * de privatis jndl- 
Ciis , et liv. 48 , de püblicis judiciis. Voyez aussi, 
dans le quatrième livre des institutes , le tit. 1 8 , de 
jfublicis judiciis. 

( 2 ) Furtum , rapina , damnum , injuria. Institutes , 
liv. 4, tit. 1 , de obligationibus quæ ex delicto 
natcuntuTi 
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^Yoit pas prévus , et que le châtiment dé- 
pendît de l’opinion ou de la volonté du 
juge ( 1 ). ■ ' 

Un grand homme, dont l’ouvrage célébré # 
long-tdhips avec un enthousiasme exagéré, 
est attaqué aujourd’hui avec une exagération 
qui n’est pas moins injuste , Montesquieu 
admet quatre sortes de crimes (2); ceux de 
la première espece , choquent la religion ; 
ceux de la seconde , les mœurs ; ceux de la 
troisième , la tranquillité ; ceux de la qua- 
trième, la sûreté des citoyens. L’impératrice 
de Russie (3) adopta cette division. Bec- 
caria ( 4) ne reconnoît que trois genres de 
délits ; ceux qui tendent directement à la 
destruction de la société , ou de celui qui 
la représente ; ceux qui nuisent à la sûreté 
particulière des citoyens , en attaquant leur 

( 1) ff. liv. 3 , tit. 2, loi » 3 , §. 7; liv. 47 ( 18, 

loi 1 , 5. 1 ; liv. 48 . fâ- 1 , loi i ; tit. 11 , loi 7 , ^ 

§. S; tit. i 5 , loi 7; tit. 16, loi 1 , §. a; tit. ig, 
loi 11. Code, liv. 9, tit, 27, loi J. 

( 2 )' Esprit des loix , liv. 12, chap. 4- 
■ ( 3 ) Instructions adressées par l'impératrice de 
Russie à la commission établie pour l’exécution du 
projet d’un nouveau code , art. 7 , §. 6i et svûv. '/ 

( 4 ) Des délits et des peines , ÿ. a 5 . 

E4 
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Tie , leurs biens ou leur honneur ; enfin , 
les actions contraires à ce que là loi prescrit 
ou défend en vue du bien public. 

L’Opinion de Beccaria me semble préfé- 
rable à celle de Montesquieu ; mais , iorame 
1 a trèVbien observé un jeime écrivain qui 
combattit avec beaucoup d’ardeur et de ta- 
lent les erreurs de notre jurisprudence crimi- 
nelle , la derniere classe rentre trop dans les 
autres , et la division des crimes sociaux est 
trop vague (i). Lui-même en proposai une 
nouvelle qui , reposant d’abord en général 
SUT les délits publics et sur les délits privés , 

Se sous-divise , pour les premiers , en crimes 
Bîoraux , crimes civils et politiques , crimes 
Religieux; et pour les seconds, en crimes 
qui attaquent l’honneur, crimes qui atta- 
quent la propriété , crimes qui attaquent la 
sûreté. Cette division est simple et prépare 
une application facile dé la peine au délit et 
du délit à la peine. On peut cependant lui 
reprocher , comme à plusieurs autres , d’a- 
voir fait une classé particulière des crimes 
religieux. La loi doit punir l’action , jamais 

( 1 ) M. de Varville, théorie des loix criminelles , 
chap. a, tome i , pag. loa. 
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l’opinifti. Celle-ci , connue tle Dieu seul , ne 
devient soumise à la vengeance de la société 
qu’autant qu’elle trouble l’ordre public. 
L’auteur en convient lui-même en parlant 
de l’hérésie ( i ), et il développe plusieurs fois 
cette pensée juste et humaine. 

La maniéré dont on divise les crimes n’est 
pas aussi indifférente que pourroient le 
croire les esprits légers ou superficiels. EU© 
est le fondement de la gravité du délit, et 
par conséquent de la peine. Nommer leze- 
majesté divine , le plus grand des forfaits , 
une action qui n’apporte qu’un trouble léger 
à l’ordre public , n’est-ce pas élever l’édifice 
social sur des bases qui , au lieu de le sou- 
tenir , doivent le renverser et le détruire ? 
Quand le premier pas fait dans cette car- 
rière est déjà une grande erreur, où. retrou- 
vera-t-on le point d’appui indispensable pour 
ne pas s’égarer sans cesse ? Comment alors 
faire sortir avec justice la nature de la pu- 
nition de la nature du crime 1 
< J’insiste encore sur cette derniere obser- 
vation : elle est d’une grande importance. 
Punissez par l’humiliation le délit, fruit de 

» ^ I 

(i) Chap. 2 , tome 2 , pag. 8. - * 



Digitized by Google 



) 

( 74 ) 

l’orgueil , et le délit, fruit de la wdté*, par lai 
ridicule : on connoît bien mal le cœnr hu- 
main quand on leur applique des cliâtimens 
corporels ou pécuniaires. Los derniers sur- 
tout rehausseront les sentimens qu’on vouloit 
réprimer ; et si le fanatisme so mêle à l’or- 
gueil , -il trouvera un nouvel aliment dans 
les peines corporelles. 

Par le même principe , les crimes subiront 
plus ordmairement une peine pécuniaire 
chez un peuple négotiant et ami de l’or , en 
Hollande aujourd’hui, et jadis à Carthage; 
une peine infamante, chez un peuple sen- 
sible à l’honneur , comme les François ; une 
peine corporelle , chez un peuple mou et vo- 
luptueux pour qui le plus grand mal est la 
douleur , comme furent les Sybarites. Quel 
châtiment, nous demandera-t-on, auriez- 
vous donc infligé aux Spartiates? Pécuniaire? 
ils n’avdiexit point' d’argent : corporel ? ils 
passoient leur vie à braver la douleur. J’au- 
rois plutôt fait porter la peine sur l’honneur , 
mais, par un principe différent de celui qui, 
parmi nous , ‘la rend préférable. Le même 
supplice est. quelquefois utile à deux nations 
d’un caractère opposé. Si les Epicuriens et ■ 
les Stoïciens, ai^Iieu d’être des sectes, eus- 
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sent été des peuples , il auroît fallu donner 
despeines infamantesaux disciples de Zénon, 
et des peines corporelles à ceux d’Epicure. 



APITRE VIL 

Des accusations. 

La procédure criminelle s’ouvroit , à’ 
Rome, par l’ajournpment dans les causes 
soumises à la décision du peuple , et par 
l’accusation dans les jugemens appellés 
publics. 

Dans le premier cas , après avoir convoqué 
l’assemblée du peuple , le magistrat y an- 
nonçoit le crime et le coupable, et fîxoit 
le jour où il formeroit une accusation légale. 
Il soiumoit l’accusé de comparoître à l’é- 
poque fixée , et lui - même s’y présentoit 
effectivement pour remplir son imposant 
ministère : dans le second , tout citoyen 
ayoit le droit de se déclarer accusateur; 
mais il falloit que le juge l’autorisât à pour- 
suivre (i). Cette autc^isation obtenue, on 

( 1 ) La requête que l'accusateur présentoit 
pour en obtenir la permission, est posêulatio ; et 

# 
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préscntoit un acte ou libelle îjui renfermoît 
l’exposition du crime et les demandes de 
celui qui en poursuivoit la vengeance ; de- 
mandes auxquelles on ne pouvoit plus ajou- 
ter ensuite , comme on ne pouvoit plus , 
en faisant la preuve , y comprendre IPalutres 
délits , et amener des témoins sur d’autres 
faits que ceux exprimés dans l’acte. Il fut 
permis néatimoins de chaiîger les conclu- 
sions , si on vouloit .en prendre de moins 
séveres ( i ). 

Dès que l’accusateur s’étoit déclaré la 
cause commençoit , au lieu que l’accusation 
proprement dite' n’existoit qu’au moment 
où le jour ayant été' üxé et l’assignation 
donnée, l’accusateur présentoit ses moyens 
et l’accusé ses défenses. Celui-ci pourtant 
devenoit reus aussi-tôt que son nom avoit 
été déféré et rapporté au préteur ( 2 ). 

» • ' 

l’acte qui vcnoit ensuite , *par lequel l’accusateur 
s’inscrivoit sur le registre public , delatio. , 

(1) Voyez Sigoiiius, de .judiciis populi romani, 
liv. 5 , et les titres de accusationibus et insciiptio- 
nibiis , de popiilaribus actiortibus , de pubUcîs ju- 
diciis , etc. etc. dans le digeste ou les institutes, 

( 2 ) Quoique le nom de retis s'applique plus par- 
ticuliérement Il l’accUsé , il étoit commun aux deux 

I • 
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Nous retracerons dans la suite de ce cha- 
pitre plusieurs autres usages des Romains, 
et on verra aisément combien la forme des 
accusations parmi eux, à-peu-près semljla- 
hle à celle des Athéniens est supérieure 
à la nôtre. Nous sommes d’autant moins 
excusables, qu’avant le régné de Fra^^çois I, 
notre jurisprudence avoit une marche plus 
salutaire et des formes plus humaines. 

Nous 'distinguons l’accusation , la dénon- 
ciation et la plainte. La plainte est une 
déclaration faite au juge , d’xm tort qu’on 
a souffert ; la dénonciation , une déclaration 
secrette d’un crime commis; l’accusation, 
mie poursuite au nom du prince , ou 
à la requête d’un particulier, nommé 
alors partie civile. Dons le dernier cas , le 
procureur du roi s’y joint toujours pour 
solliciter la vengeance due à la société en- 
tière. 

La plainte étant la déclaration d’un tort 
ou d’une injure personnels , celui qui nedes 
a pas soufferts est sans intérêt à la former , 

I 

parties. Reos appelle _ dit Cicéron , de oratore , 
liv. 2 , §. 4^ • ^on eos modo qui tirguuntur , sed 
oiuues quoruxn de rc disceptatur. ‘ 
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et par conséquent non recevable. La dénon- 
ciation au contraire ne suppose pas un 
intérêt particulier. Dans l’accusation , le 
procureur du roi , accusateur public , de- 
mande une peine ; la partie civile , accusa- 
teur privé , demande une réparation. Le 
premier remplit un devoir , et ce devoir 
est quelquefois son excuse : le second n’a 
d’autre obligation de poursuivre que celle 
qu’il s’impose lui-même, en ne voulant pas 
se borner à la plainte ; car il peut se con- 
tenter d’exposer le mal qu’on lui a fait , sans 
devenir partie , sans demander qu’on in- 
forme , et prendre des conclusions. 

Il n’a pas même le droit de poursüivre 
comme châtiment la punition du coupable. 

Il a reçu l’injure , il en a souffert ; on 
admet sa plainte , et la condamnation se 
fera au nom d’un autre ; il n’aura pu obte- 
nir et demander qué des réparations pécu- 
niaires. 

Je conçois qu’il ek impossible d’avoir , 
plusieurs accusateurs. Tous les peuples ont 
reconnu ce principe évident ; et , chez les 
Romains , dans un cas semblable , le pré- 
tepr devoit annoncer , par un jugement 
préliminaire , à qui resteroit le droit d’accu- 
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ser ( 1 ) : mais observez que s’il y avoit uti* 
personne intéressée à la condamnation du 
coupable , il la choisissoit. Le degré de cet 
intérêt étoit même la seule raison de sa pré- 
Xërence. Iffi, vous le rejettez; vous lui dé- 
fendez de remplir tm ministère dont l’exer- 
cice lui est ordonné par la nature. A Rome 
d’ailleurs , après l’avoir choisi , on perraet- 
toit, à ceux qui lui avoient disputé ce droit , 
de s’unir à lui , de souscrire à sa plainte (2). 
Tout étoit dans l’ordre. La poursuite prin- 
cipale restoit entre les mains du principal 
intéressé , ou de celui qu’on en croyoit le 
plus digne ; et la pensée des autres lui ser- 
voit de force et d’aippui. En France au 
contraire , la' partie civile qui est toujours 
l’offensé , n’a qu’une existence mcerfaine 
ou subalterne ; on s’y sert bien du mot 
joindre , en désignant le concours de la 
partie publique ; mais la jonction qui sem- 
bleroit indiquer une fonction secondaire , 
exprime réellement une fonction principale. 
On diroit que l’accusateur devoit aussi être 



( 1 ) ff. liv. 4 'S . tit- ^ » loi 16. Cette d^eisiou «« 
Bommoit divinatio; > ‘ 

(9) Oa les Bompioit subscriptor0f^^ 
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juge , et qu’on a voulu ôter le droit 
de l’être à un homme animé par l’in< 
térêt personel ou la passion , pour le confier 
à un magistrat , organe impassible de la loL 
La forme des accusations , jparmi nous, 
mérite d’autres reproches. Rien , par exem- 
ple, ne doit dispenser un accusateur, sous 
quelque forme qu’il se présente, d’accuser 
d’une maniéré précise , sur-fout quand il 
joint à l’indication du clélit , l’indication du 
coupable. A Rome, lacté ou libelle devoit 
être signé par lui , et contenir le nom de 
l’accusé , du juge , du crime , de l’époque 
^ît du lieu où on l’avoit commis. « Je deviens 

ton accusateur, y disoit-on ( i ) , pour 

et si je succombe , je me soumets à la peine 
que tu siibiras , si mon accusation est juste. 
En foi de quoi je la signe et la remets au 

juge U. * 

/ 

( 1 ) Igitur , ego ille , adversiurf. te in 

adsisto. Si te injuste interpellavero , et victus exindo 
apparuero , eâdem pænâ quam in te vindicare pui- 
sa vi , me coustringo, atijue conscribo partibus 
tuis esse damnadum , atque subiturum. ‘Et pro 
rei tbtius firmitate manu propriA firmo, et bono- 
rtun virorum ’judicio roborandum txado. formules 
de Brisson J liv. 5 , pag. 469- 

La 
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< lià plainte est toujours nécessaire; et la 
croire vaine dans .plusieurs ,cas , est tina 
grande erreur de quelques-uns: de i&os crimi- 
nalistes.. M. de Vouglans (i) en notume sept 
« où le juge doit procéder d’abord à l’infor- 
mation, et même au décrêt,. sans qu’il' y 
ait de plainte -préalable; le càs de dagrant 
délit' et clameur i publique , le crime de 
leze T majesté au .premier chef, le duel; 
lorsqu’il, s’agit de procéder contre les sédi- 
. tîeu^ ou ] contre 1^ criminels notoirement 
di^iPes, et qui ont été emprisonnés, par 
autorité de justice . lorsque l’accusé est 
• étranger , et qu’il y a lieu de craindre son 
- évasion ; lorsqu’il^ s’agit d’empêcher la com 
sommation d’un crime commencé ou pro- 
jetté ; enfin,' toutes- les fois qu’il s’agit de 
..Tenir au secours des opprimés par personnes 



■ ^(1) Comment, sur l’ordoimance do i670,tit 5 , 
art. 1. Jousse prétend que la plainte n’est' pas 
absolument nécessaire pour pouvoir informer , 
toutes ies fois que le criminel a été emprisonné par 
autorité du juge. U n'est pas même nécessaire » 
. ajoute-t-il, lorsque le juge a informé d’office , que 
le procureur, du ^oi ou fiscal donne ensuite la 
plainte ; il suf^ que cette partie publique agisse en 
conséquence contre l’accusé.. 

Parties P . 
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piiissantés;f et dontils u’oseiat se .plâindré ». 

• ^ Pour jnc»b, f je >.yûudrors que; la plainte 

fîit écrite même lorsqu-’il y a eu un flagrant 
délit."' Gela-: 'seroit inutile' sans' tlèutev^sinon 
jugeôitJé ^ime aussi-têt qu’il; a'*i^tê coii>- 

past -Or^ lei souve- 
-nir-rd’iirie'' clameur piibÜqup laisse ;tou joues 
îdès idélfes vagues et ^ri^n ne doit être và^e 
bu incërtaiii ^üand.©it;pcctïse.> ün-procèa- 
■réi-hàt,- ijuelque forme qu’ôii -luL-doianei, 
•appartieïidra toujours plirs4i;da. prenu*|nu’ii 
l’accusa tion. Lai plainte' seule 5fixo-^P les 
objets’ 'sur lesquels les témoips doivent rô- 
"pondre, et le juge condaiiiîièf. ,Sïurs elle 

■ même / celui-ci poiirroit / $G» -gré y chah- 
■gêr tous les ‘jours l’ accusation. ■f*<>.îr.fffrrio<: 

IVfeis il ne suffit 'pas qùe là plainte 4©it 
-écrite -“ef signée , ^«bumettre ià des 

peines l’accusateur calomnieux. Les Romains 
le piinissoient pRr î’ihTamie et'la dôulèiir('i ) ; 
‘ et avant^^d’a^cciiser \ ^ il "s’ÿ"- soumettoit îtfi- 
'môine, dqn§ le'^cas o^ il suç^dm^rept p^^^ 
un ucte tea-il attestoit avec seriaç^nt ' que Ja 

' ( 1 )'Ôn^^‘^âéclaroit même déchu à jàmàife^ du 

droit (T accuser. Au reste , il pouvoit reprditdrer la 

■ poürimitr'du 'crime . shl' V'avbit'été' coiWânJüé 
par l’orclusion. 
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iBéchanceté , la haine , la vengeance , ne lui 
avoient ^oint inspiré son accusation ( i ). 
Sont-ce là les dispositions de notre ordonr 
nance criminelle ? « Les accusateurs et 
nonciateurs , dit-elle ( 2 ) , qui se trouveront 
mal fondés , seront condamnés aux dépens , 
dpmmages et intérêts des accusés , et à plus 
grande peine, s’il y écheoit Ne seroit-il 
pas juste de soumettre toujours le dénon- 
ciateur calomnieux , à, la peine dont l’inno- 
cence a couru le danger? Ne seroit-il pas 
juste que son nom ne fht pas jinscrit en 
vain su» le registre public, et que cette ins- 
cription i devînt contre lui un corps de délit 
assuré.? Des réparations ^pécuniaires sufli- 
sent-aUes pour un si grand crime ? L’ordon- 




'(i)^VoyaBla fomule citée, pag. 80. ' 

(a) Tit.. 3 ,’ art. 7. L’ordonnance, par cette dis- 
posûten , n’a fait que confirmer celle de Philippe- 
le-Bel eu x, 3 o 3 , et celle de Philippe de Valois , 
en 1328. Charles IX en donna'tine pour la Bretagne , 
en i 565 , dont l’art. 2 's’exprime ainsi : n’eiitendons 
que le dénonciateur ou accusateur des- crimes, s'il 
ne se rend et déclare paftie’, isoltitenu , ne sub/et 
à aucuns firais de justice , dommages et intérêts que 
pourroit prétendre • Vaçqasé;^^ n’y avoit notoire 
ou évidente <»use et r/^on. i . , ; , 

- ' F 2 
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nance , j’en conviens , dit : à; -plus grande 
peine, s’il y écheoit; mais si vous en excep- 
tez le cas de la subornation de témoins j 
où lè dénonciateur est poursuivi comme 

faussaire on ne prononce jamais qu’î7 y 

* * î * ^ 

•süit échu. 

Môii observation ne s’applique ‘ pas seu- 
lement au dénonciateur , quoique le secret 
dont il s’est enveloppé jusqu’à présent mé- 
ritâtune peine plus sévere, mais au plaignant 
qui auroit supposé un crime , mais au pro- • 
cureur du roi, s’il étoit prouvé qu’il ■ est de- , 

venu sciemment l’organe de la calotnnie. - 

Le décret de l’assemblée nationale a fait 
disparoître une' autre-' injustice envers l’ac- 
cusé. On le laissoit-dans une ignorance pro- 
fonde sur son dénonciateur. En le connois- 
sant , il auroit pu prouver que son' action . 
n’étoit pas recevablè, et que l’alUanCB ou la 
'domesticité faisoit naître contre les témoins 
une suspicion légitime. Les témoins- eux- 
mêmes ne. pouvoient savoir, s’ils étoiént ré^ 
ensables ; ils partogeoient l’ignorance de 
l’accusé. Enfin, o,n,.ne>,laissoitp^s même au 
juge la possibilité de les rejetter ; il ignoroit ' 
également les rapports que ces témoins pou- 
Toient avoir avec le dénonciateur. On Auroit 
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pu dire à ce<lemier, en réfléchissant sur sea 
motifs et sur son caractère : « vous n’avez 
risn souffert , et à vous en croire , un nohlu 
amour de la justice ou de la patrie vous 
amene seul auprès du magistrat. Comment ! 
vous servez la patrie et la justice , et vous 
vous cachez ! Pourquoi se cacher , si le crime 
est certain ! Pourquoi accuser , s’il ne l’est 
pas » ! On croyoit être assez juste envers 
l’accusé en promettant de lui nommer le 
dénonciateur , quand son innocence seroit 
reconnue. On pouvoit ainsi , par une seule 
erreur , livrer les témoins aux remords , le 
juge à des regrets stériles mais déchirans , 
le 'calomniateur au triomphe et l’accusé à 
la mort. 

Mais il ne*sufRt point de faire lire à l’aci 
çusé la déclaration du dénonciateur ( i ) , 
d’enânstruire le juge , de lui apprendre par- 
là si les témoins sont dans le cas des suspi- 
cions prononcées par la loi ; il faudroit orj 
donner, je ne dis pas que le dénonciateur 
( car màlgré les doutes élévés par quelques 
jurisconsultes , il est bien reconnu que sa 

déposition est inadmissible ) , mais que le 

i » • ^ 

( I ) Décret dei 8 et 9 Octobre 1789, art 124 

F3 ■* ' 
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plaignant ne fût jamais admis en témoî^age'.' 
On dit Vainement qu’il est naturel de récou-i 
rir pour les preuves à celui qui a fait con- 
noître le crime ; vainement encore ; on af- 
fecte de le croire sans nitérêt , comme si ce 
n’en étoit pas un que le succès de sa plainte , 
que la honte et la condamnation assurées , 
si un arrêt le déclare calomniateur : il est ira- 

f 

possible d’être à la fois accusateur et té- 
moin. La raison s’oppose avec trop d’évi- 
dence à une pareille réunion de devoirs et 
de caractères. Deux témoignages sont déjà , 
une preuve si foible pour condamner î ne 
cherchons pas à les affoiblir davantage en 
permettant qu’un des deux soit intéressé. 

La jurisprudence a quelquefois de bien 
coupables détours. Voici l’un de ces moyens 
insidieux que les praticiens ont le courage 
d’appeller des ressources. J’ai reçu, du je 
prétens avoir reçu une injure. Au lieu dem’à- 
dresser directement au procureur du roi , 
je m’adresse à un commissaire. Il reçoit ma 
plainte. La plainte reçue, jé m’en fais don- 
ner une expédition et je la porte au minis- 
tère public. Celui-ci accuse , et bn m’entend 
en témoignage. Cette maniéré offre un autre 

avantage pour le plaignant. S’il succombe , 

* « 
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point de rëparations civiles ; le fisc paie seul 
une procédure faite au nom du magistrat : 
mais si la. condamnation' est prononcée', il 
demandera ces réparaüonspécuniaires qu’on- 
n’nuroit pu elûger de iuâ si l’accusé avoit 
été absous. - ' 

- Une observation encore. Nous permettons 
d’accuser ou de se plaindre par procureur.* 
Les'R'omaiiis plus • sages le défendoient ( i ) , 
et la présence de l’accusateur étoit si néces- 
saire', que s’il ttiouroit, l’accusation cessoif 
d’exister. Mais si la présence 'de l’acfcusé est 
regardée comme indispensable ; si , lorsqu’il 
est absent et qu’on le- juge, on est soif ifiis’ 
à un-notn^eau jugement quand il se présen- 
tera ? si, ‘aujourd’hui môme qu’on lui a per- 
mis un conseil, ce- conseil ne peut,' dans' 
les différens actes de l’instruction , ni parler 
en son nom , ni lùi^^^nggéter co quil d^ik" 
diré ^ou répondre ( 2 ) ,• commfent se fait-il - 
qu’on permette au plaignant de S6 IserVir- 
d’un ministère étianger? Vous tirez avantage 

( 1 ) Improbum judicamus , ’dît le code Théodo- 
sien , ut quiï alienæ utilitatis , vel voluntatis, quasi 
sub specie accusationis , executor existât. De accusa- 
tionibus , loi i 5 . 

(2) Art. du décret de 1789. 

. F 4 



Digitized by Google 



C88). 

des aTèux qui échappent à Taccusé ; et rac-^ 
ousateûr n’a point ce- danger à craindre. Il 
se présente sous le ( nom d’un ^procureur . 
fondés dont il désavouera, s’il le faut, les 
réponses ou les aveux. Valerius , édile , ancu- 
soit Quintus Flavitis ; on alloit > décider 
contre lui : je serois donc condanmé injus- 
tement , s’écria- t-il en pleurant ! Qu’importe , 
pourvu- que tu le sois , dit Valerius ! Les 
Romains sont frappés de ce mot , et Flavius 
est absous. Sa condamnation étoit certaine 
sans la présence de l^accusateur.. . . ■ 

Mais la plupart de ces observations ne 
supposent-elles pas , outre l’instruction pu-r 
blique, le droit général d’accusbr; et 'ce 
droit général est-il admissible dans les gou- 
yernemens modernes ? L’est-ü sur-tout en 
France? La question, naturellement très- 
importante , le devient davantage aujour- 
d'hui. Nous tâcherons de la résoudre dans 
le chapitre suivant. 







« 
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CHAPITRE VIII. 



De V accus 
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Point d’accusation sans accusateur. Les 
Romains en furent si convaincus qu’elle 
étoit détruite s’il se désistoit, et le coupable 
échappoit à la peine malgré l^évidence de 
son crime. Les censeurs , il est vrai , jugeoient 
ordinairement sans accusateurs , même sans^^ 
témoins ; mais leur jugement étoit prélimi- 
naire, jamais déünitif. Souvent, néanmoins, 
on condamna sans qu’une partie civile eût 
poursuivi le coupable ; l’autorité du magis- 
trat y suppléoit. Lucius Quintius Cincinnatus 
le pratique envers Spurius Melius accusé 
de monopole et d’acaparement pour les 
bleds de Toscane. U le décrété d’abord; et 
l’ayant ensuite envoyé chercher par Servilius 
Hala , général de la" cavalerie , qui ne rap- 
porta que sa tête , il assemble le peuple , 
lui explique le crime de l’accusé , en dé- 
veloppe les preuves, et prononce que sa 
mort est légitime ( i ). Dans l’accusation de 



< 1 ) Voyea le quatrième livre de Tite-Live. 
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ces Romaines illustres dont cent soixante- 
dix furent condamnées à perdre la vie , il 
n’jravqit d’accusateur que le juge. Il n’y en 
ayoitpas d’aijtres au procès des Bacchanales , 
poursuivi si rlgc^eusement par le consTil 
Posthumius Albmus , et dans celui contre 
Catilina , Lentulus et leurs complices. Cet 
usage étoit observé même pour des délits 
qui n’intéressent en rien la patrie. L’empe- 
reur Sévere condamna , sans qu’il y eût un 
accusateur , Claudiüs Gorgus , d’avoir ou- 
¥lragé les m(feurs en favorisant la débauche 
de sa femme adultéré ( 1 j. Ün écrivain 
dont les recherches et les lumières nous 
seront souvent utiles dans le cours de cet 
ouvrage, Ayrault, en cite plusieurs exem- 
ples ( 2 ). Dion fait pourtant ‘dire à Mécène, 
parlant à Auguste ( 3 ) : punissez les fautes 
qui ont ■ un accusateur ; dissimulez celles 
qui n’en ont aucun ; n’ert exceptez que les 
crimes d’état : alors, il faut punir, même 
quoiqu’il n’y ait pas d’accusation. 

(1) Digeste , liv. 4 'S> tit. 5 , loi 2 , §. 6, 

( 2 ) Ordre , formalité et instruction judiciaire, etc. 
liv. 2 , art. I , §. 26. • 

( 3 ) Dion, liv. 62. ... v . \ 
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■; Ce que pou voit faire Je Juge ou le prince 
assis dans le triJmnal de la loi, un mari,' 
un pere , un maître le faisoit à plus forte 
raison dans son tribunal domestique en- 
•Vers sa femme , ses enfans , ses esclaves. 
Cassius , étant tribun , avoit proposé la loi 
agraire ; et cette proposition , jointe à une 
grande popularité, lui avoit donné beaucoup 
d’empire sur le cœur du peuple. Dès que 
le temps de sa inagistratitre fut expiré , son 
pere , ayant assemblé sa famille , l’y accusa 
d’aspirer au trône , le condamna même et 
lui fit donner la mort ( i ). Valero Maxime 
raconte aussi que Lucius Gellius intenta 
contre son fils une accusation pour avoir 
voulu tuer sa belle-mere, qu’il en déduisit 
les preuves lui-même au sénat assemblé , et 
que ces preuves n’ayant pas paru concluantes , 
il le déclara innocent , de concert avec les 
autres sénateurs. 

Dans les accusations sans parties civiles , 

la république , la clameur populaire étoient 

censé accuser. Auguste dépose contre Pri- 

mus , sans avoir été appelle en témoignage. 

De quoi te mêles-tu , lui dit l’avocat de 

> 

( 1 ) Valere Max.ii>:e, liv. 5, cîiaj). 8, §. a, ctchaj>. 
9» 1- 
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l’accusé , et qui t’amene ici sans qu’on t’y 
appelle? La patrie, répond Auguste. 

La patrie n’étoît pas un mot impuissant' 
sur l’ame ' des Romains ; et pour accuser , 
comqae pour témoigner, il suffisoit d’êtro 
inspiré par elle. Les personnages les 
plus distingués de la république ne crai- 
gnirent pas d’être accusateurs. De jeunes' 
Romains commencèrent sourent par - là 
riiistoire de leur célébrité. Cicéron en tira 
long-temps une partie de sa gloire. Une 
des premières actions de César fut d’accuser- 
Dolabella , homme consulaire , qu’un triom- 
phe avoit illustré ( i ). Le succès ne couronna 
pas son accusation. U l’attendoit au moment 
où ce grand homme fut accusé lui-même 
par Vettius et par Curius, comme complice 
de Catilina (2). 

L’accusation ne fut pas publique dans 
Rome seule ; elle le fut encore chez les ^ I 
premiers peuples de l’antiquité, sous la 

(1) Süetone , vie de César, §. 4 - l’accusoit 
de concussion. Dolabella fut absous , et César se 
retira à Rhodes , tant pour se soustraire à la haine 
qu’il avoit encourue , que pour s'y consacrer à l’étude 
de l’éloquence. 

(2) Suet. vie de César, 17.. 
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théocratie des Juifs , comme sous le despo* 
lisme de l’Egypte ( i ). Les Atliéniens avoient 
pensé comme les Romains ( a) : si Agoratîis 
eût été citoyen , Lysias ne lui reprocheroit 
point toutes les accusations qu’il avoit inten- 
tées (3), Chez les Francs, il suffisoit de 
n’avoir pas perdu l’estime publique , d’être 
sorti de l’enfance et de ne pas vivre dans 
la servitude pour jouir- du droit d’accuser; 
et nous voyons encore dans les premiers 
siècles de la monarchie , des traces bien con- 
servées de cette jurisprudence et de celle 
des Romains (4)* ■ 

. Ces faits , ces usages , ces lobe ne sont pas 
inutües à rapporter. C’est. déjà une raison 

( 1 ) Chap. 19 et 25 du deuterpnome , et Sigonius 
de republie à Hebræorum , liv. 6, chap. 7. En Egypte 
même, elle étoit forcée. Voyez le premier livre de 
Diodore de Sicile. 

(a) Plutarque y .vie de -Solon.* Isocrate contre 
Loqhitës. 

(3) Dans le discours contre Agoratus lui-méme.* 
' (4) Voyez sur-tout- le liv. 7 des capitulaires. La 

loi des Visig’oths permettoit aussi à tout le monde 
«l’accuser pour les grands crimes. Elle en abusa même 
itt lyôint de permettre à un fils d’accuser sa mero. 
Ev. 3 ,^tit.''4‘idoi i3; liv. 6 , tit.'ji*; loi 6, et tit. 5, 
loi i5. 
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puissante que l’exemple des premiers .peu4 
pies de l’univers. 

L’accusation secrette et bornée peiit en- 
trer dans le système d’un gouvernement 
absolu. L’accusation publique est préféra-^ 
ble , par-tout où. il existe des citoyens et une 
patrie. Elle y assure le maintien de la cons- 
titution et de la bberté ; elle y détourne ou 
enchaîne ces émeutes populaires que ten^ 
teroient d’exciter et de nourrir les intérêts 
humiliés; fermentation d’autant plus dange- 
reuse qu’elle est plus active, et qu’elle -’est 
plutôt le résultat d’xm sentiment égaré , 
quekpiefois à dessein, que d’un esprit éclairé 
ou d’un jugement réfléchi. Devenu ainsi un 
obstacle pour les passions et un frein pour 
la licence, le droit général d’accuser offre 
encore l’avantage de rendre plus circonspect 
et plus sévere envers lui-même l’homme qui 
juge, administre, gouverne, et de rassiirer 
le peuple que l’exercice d’une grande au- 
torité porte si souvent à l’ombrage ou au 
murmure. Écoutons un écrivain à qui on a 
reproché bien injustement d'être toujours 
l’organe de la tyrannie, ce Le pouvoir 
c user devant le peuple , dit Machiavel dans 
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«ses réflexions sur Tite-Live ( i ) , ou tel autre 
conseil ou magistrat, tous ceux*qui portent 
■quelqu’at teinte à la constitution de l’état, est 
'le plus utile, le plus nécessaire que la loi 
•puisse confier aux , ministres établis gardiens 
de la liberté publique.'” Il produit ordinaire- 
ment deux bons ef’Iéts. Le premier estd’em- 
pôcher les citoyens de rien attenter ,. dans 
da cràînte de l’accusation; ou de punir sur- 
le-champ l’attentat commis, et sans égard 
pour le rang ou pour les services du coupa- 
hle. Le second est de faciliter l’explosion des 
humeurs qui s’enflamment dans une ville 
contre un citoyen, de quelque maniéré que 
'ce puisse être. Si vous fermez cette ouver- 
ture à ces humeurs mises en fermentation , 
les éruptions irrégulières qu’elles sauront se 
'procurer causeront la mort' du Qorps politi- 
tique. Rien au contraire n’est -plus ''capable 
'd^entretenir sa fraîcheur et sa’ santé , que la 
Téguîarltc -des moyens ‘mis en usage pour 
calmer leur irVîtatiôn m. 

■Mais en rendant l’accusation publique, 
rendez-fa également 'honorable'; et'jpour y 
parvenir , n’en proaütÿez, pas le droit. La 
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îurîsprudence romaine en prîvoît plusieurs 
personnes , soit à cause de leur profession y 
soit à cause de leur sexe, soit à cause de leur 
santé , soit à cause de leur âge , soit à cause 
de leur position envers le coupable ou en- 
vers la loi ; les soldats par exemple , les fem- 
mes , les magistrats , pendant la durée de 
leurs fonctions, les impubères, les affran- 
cliis envers leurs patrons , et ceux qui avoient 
encouru l’infamie ( i ). Il est aisé de justi- 
fier les trois dernieres exclusions. La société 
ne doit aucune confiance aux hommes qu’elle 
a flétris ; et elle n’en doit pas davantage à 
ceux qui , oubliant le grand bienfait de la li- 
berté , publient solemnellement leur ingrati- 
tude. Enfin , elle ne la doit pas encore à des 
êtres que la foiblesse de leur âge .éloigne 
trop des idées morales et positives. Les Ro- 
mains cependant faisoient pour l’impubero 
une distinction qu’il est impossible de ne 
pas adopter ; ils lui permettoient d’accuser , 
de l’avis de son tuteur , pour venger la mort 
de son ayeul ou de son pere, (ia) 

Quant aux femmes , (^3) aux guerriers et 

ff. liv. 48 , Üt' 2 ,'loi 8. ' 'r- 

(2) Ibidem, loi 2, §. 1. 

5 } La loi jpreniiere de ce titre met aussi qneb 

aux 
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aux magistrats , l’exclusion est plus difficile 
à justifier. Les premières sont principalement 
animées par la sensibilité , les seconds par ' 
l’honneur, les derniers par la vertu. Je ne 
vois là que des motifs de confiance et de sé- 
curité. 

Je ne parle pas de l’indignité qu’on a 
voulu fonder sur la religion , en privant du, 
droit d’accuser les hérétiques et les infidèles.. 
On a reconnu enfin que Ik probité est mdé- 
pendante du culte ; et que , pour l’erreur , 
il faut là plaindre et non pas la punir. 

Les bornes que nous avons mises au droit 
d’accuser sont si étroites qu’elles enchaînent 
la nature elle-même. Une mere est non re- 
cevable à poursuivre l’injure faite à ses en- 
fans , si elle ir’est pas leur tutrice. Une femme 
est également non recevable à poursuivre 
l’injure faite à son mari. Dans d’autres cas 
pourtant, notre jurisprudence, sans niécon- 
noître la nature , ne l’a point entièrement 
écoutée. Elle défend au fils d’accuser son 

ques exceptions en faveur des femmes. Nisi mulier , 
dit-elle, parentium , liberûrumquc , et patroni, et 
patronæ, et eorum filii , ûlite , nepolis , nepüs. 
montem exequatur. 
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pere et permet au pere d’accuser son fils (i). 
La défense ne devroit-elle pas être récipro- 
que? Néaiunoins, les délits publics peuvent 
seuls autoriser une accusation publique. 
L’adultere , le rapt , la séduction , les injures 
ou les mauvais traitemens du fils au pere et 
du mari à la femme ou de la femme au mari, 
sont des délits privés dont il seroit dangereux 
de confier la poursuite à des étrangers. 
D’un autre côté , parmi les délits publics , 
il en est d’un si grand intérêt pour la société 
en général , que les Romains admirent à en 
accuser ceux qu’ils avoient exclus des accu- 
sations ordinaires. Celle d’une femme étoit 
reçue , s’il s’agissoit de pratiques coupables 
pour les grains ou d’autres objets nécessai- 
res à la subsistance universelle, du crime de 
leze-majesté (^), etc. ; et lorsqu’on fut devenu 
chrétien , l’ignorance y joignit le sortilège , 
et le fanatisme , les erreurs des Donatistes et 

( 1 ) La loi romaine, d’où la nôtre dérive , étabUt 
sa défense envers le fils , sur ce qu’il est une même 
personne avec son pere. L’identité ne subsiste-t-elle 
donc plus quand le pere accuse son fils ? 

<2) Digeste, liv. 48» ht. 4, loi 8^ çt loi 3 , 
a duût. ta. 
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celles des Manichéens (i). Dans la Grèce , 
les accusations formées pour les crimes d’état 
furent également privilégiées. Elles expo- 
soient l’accusateur à moins de danger, et 
pour l’absoudre on n’exigeoit plus qu’mie 
cinquième partie des suffrages (2). 

De pareilles loix sont une exagération 
funeste du patriotisme. Elles tiennent à de 
grandes erreurs sur les preuves et sur les 
crimes. On déshonore la vertu en la frisant 
servir de prétexte à la calomnie. L’évidence 
du crime est un caractère indispensable de sa 
punition. Que tout soit mis en usage pour 
le prévenir et pour l’arrêter ; que la surveil- 
lance redouble , s’il est possible , à mesure 
que les effets seroient plus désastreux ; l’or- 
dre public le réclame. Mais il est aussi une mo- 
rale pubhque au soutien de laquelle n’est pas 
' moins lié le repos social , et elle défend 
d’abandonner le citoyen paisible aux mal- 

( 1 ) Insulter un évéque dans l’église , donner do 
l'argent pour être élevé au sacerdoce , etc. sont 
également placés parmi les crimes dont l’accusation 
fut permise aux femme^. Code , liv. 1 , tit. 3 , loi 10 
«t 3 i ; et tit. 5 , loi 4 - 

(2) Les accusations en faveur des pupilles jouissent 
du même avantage. 

G a 
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heurs d’une fausse accusation encouragée 
par l’espoir de l’impunité. 

Nous l’avouons à regret, mais la vérité 
l’exige ; l’Iiistoire des accusations publiques 
chez les anciens est trop souillée par l’envio 
et l’injustice. Il ne s’ensuit point qu’il hdllo 
les proscrire ; des maux certains sont attachés 
à toutes les institutions humaines; mais il 
faut les ramener vers ces idées générales 
d’équité qui finissent par être la raison des 
peuples parce qu’elles en sont l’intérêt. 

Jusqu’à présent, nous n’avons accordé aux 
» accusés dont l’innocence est reconnue que 
des réparations civiles envers l’accusateur. 
Les Romains faisoient subir à ce dernier une 
peine corporelle. On marquoit son front d’un 
fer brûlant ( i ). Le senatus-consulte Turpi- 
lien prononçoit même contre lui une amende 
et l’infamie , s’il se désistoit de son accusa- 
tion avant le jugement du crime (2). A 
'Athènes, rien n’étoit comparable au crime 
d’un accusateur parjure. Les orateurs grecs 

( 1 ) Voyez dans la seconde partie , le chap. 2 , art. 

i , p. 8a J 

(a) Liv, 48 dtt digeste, tit. loi t. 
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expriment souvent ( i ) avec énergie tous les 
maux qu’il produit. Sans même que son 
parjure fut prouvé, s’il n’obtenoit pas un 
nombre fixe de suffrages , on le condamnoit 
à une amende très - considérable. Il encou- 
roit de plus une infamie légale. On ne 
lui permettoit plus d’accuser, et on lui 
défend oit, sous peine de mort , d’entrer dans 
le temple de Cerès et dans celui de Pro- 
serpine ( 2 ). 

Je finis par un mot favorable aux accusa- 
tions publiques. H est d’un grand homme 
dont les maximes ne sauroient être trop mé- 
ditées par les législateurs de tous les siecles.i 
La ville la mieux gouvernée, disoit Solon (3), 
est celle où , pour poursuivre un outrage., 
il ne faut pas l’avoir reçu. 

( 1 ) Voyez entre autres les discours d'Autiphon sus 
des accusations de meurtres. 

(a) Voyez le discours d’AndocIde;Surles znysterese 
' '• (3) Voyez Plutarque , vie de Solon. 




( Ï02 ) 



CHAPITRE IX. 

De l’accusé. 

IMais le coupable échappera, entendons- 
nou6 répéter sans cesse. Le temps est enfir^ 
Venu de dire aussi quelquefois : mais l’in- 
nocent seroit condamné. 

En accordant un conseil à l’accusé , on a 
rendit^ plu s difficiles les erreurs judiciaires. 
On a détruit une source féconde d’outrages 
à la vérité , en ne le forçant plus à balancer 
l’intérêt de sa vie avec le remord d’un sa- 
crilège. On ne fait plus de la justice, comme 
le disoit Ayrault ( i ) , des saints et sacrés 
mystères qui ne se communiquent qu’au 
■prêtre \ et nous avons proscrit ces formes 
mystérieuses inventées dans Rome esclave , 
quand elle trembloit sous des tyrans qui 
©soient appeller un crime le souvenir de la 
'liberté. 

( 1 ) Lîv. 3, art. 3. « Sija justice qui ne voit goûte, 
dit ailleurs cet écrivain philosophe et Vraiment au 
dessus de son siecle , n’est vue de tous , ce n’est pas 
justice , c’est monopole ». Liv. z , art. 3 , §. 55. 
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Ces changemens senties principaux, saxis 
doute , qu’on pût désirer en faveur de l’ac- 
cusé ; néanmoins, on poiirroit encore lui 
procurer quelques avantages. Chez les an- 
ciens , l’accusation n’empêchoit pas l’accusé - 
de conserver l’exercice de ses fonctions ci- 
viles. On l’assignoit, sans le décréter même 
de ce que nous appelions ajournement per- 
sonnel. Excepté le cas dn flagrant délit ovt 
l’évidence du crime rend inutile la rechercha 
des preuves , on ne pensoit pas qu’il fût juste - 
d’enfermer un accusé dont l’innocence pou- 
voit être bientôt démontrée. On lui permet-- 
toit de donner des gardes à son accusateur, 
pour le surveiller. Enfin, comme ou n’atten- 
doit pas son absolution pour lui nommer cet 
accusateur, le jugement qui l’absolvoit dé-, 
claroit aussi l’accusation calomnieuse et pro- 
nonçoit le châtiment de celui qui l’avoit iiï- 
, tentée. 

La plus importante des ces observations , 
celle qui porte sur l’eraprisonement , produi- 
sit dans la législation angloise , l’acte connu 
sous le ^ nom ^'habeas corpus. Tant que 
l’accusation n’est pas capitale , l’accuse peut 
rester libre eu donnant caution de compa- 

O 4 
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roître (i). Pourquoi ne reprendrions -nou5 
pas une loi qui exista long temps parmi nous > 
et que l’Angleterre reçut de la France ( 2 ) ? 
Pourquoi du moins n’aurions-nous pas de# 
prisons civiles où on placeroit , jusqu’au 
moment de la condamnation , cet accusé 
réputé innocent, et que pourtant on en- 
chaîne? Les Romains en avoient; bien con- 
vaincus que l’emprisonement doit être une 
^ garantie j jameiis une. peine , tant que le ju- 
gement n’est pas prononcé. Le digeste 
parle ( 3 ) de quatre sortes de prisons dont 

{ 1 ) Dans les cas où on l’emprisonne , tout citoyen 
a droit de demander la cause de l’emprisonemcnt et 
d’exiger qu'on lui fasse voir l’accusé. Notre ordon- 
nance criminelle a des principes contraires. Voyez le 
lit. i 2 , art. 16 et 17. Le code de Danemarc a substi- 
tué la caution à l’emprisonement, toutes les fois qu’il 
n’y a pas flagrant délit et qu'il ne peut écheoir peine 
corporelle. . . 

(2) Voyez la seconde partie de cet ouvrage , chap. 
9, art, 6, p. 100 et suivantes. 

- ( 3 ) Liv. 48. tit. 3 , loi 1, Carcer , ou la prison or- 
dinaire : militi traditio ; on vous confloit à des gardes 
qui surveilloient votre liberté : la troisième est une 
sorte à'habeas corpus ; la quatrième cpnsistoit k de- 
meurer sous les yeux du proconsul lui - même et on 
B eu raison de l’appeller une garde ou une. captivité 
libre , custodia liber%^ 
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on faisoit usage suivant le rang du coupable 
‘et la qualité du crime. En général , on y jouis- 
soit de tous les avantages qui peuvent rester 
■ à un homme privé de sa liberté ( i ) : les 
condamnés seuls furent resserrés plus étroi- 
tement. Et quand les efforts réitérés du des- 
potisme eurent amené l’usage consacré par 
la foiblesse ou par la crainte, d’enchaîner 
aussi quelquefois un accusé, la loi recom- 
mandoit au moins d’ alléger ses fers , de lui 
donner mi asyle salubre , de ne pas lui ravir 
l’aspect du jour en le plongeant dans un 
cachot , de ne pas lui vendre des soins , 
d’empêcher que les accusateurs ne sou- 
doyassent un geôlier pour être cruel , enfin 
de lui accorder toujours la faculté de se faire 
entendre des magistrats ( 2 ). 

Nos usages n’acoordent pas même à l’ac- 
cusé ce qu’on lui accordoit à Rome sous le 
régné de la tyrannie. Au lieu d’adoucir la 
privation de la liberté, pour des hommes 
dont le crime est encore incertain , on leur 

( I ) Platon avoit eu cette idée favorable aux ac- 
cusés , dans le g' livre des loix |et avec plus d’impar- 
tialité que les Romains puisqu’il l’établissoit sans dis- 
tinction de rang , de crime.ou dé fortune. 

(2) Code liv. g, tit. 4. loi 1, 
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refuse les premiers bienfaits de la nature. 
On les entasse dans des lieux où circule un 
air impur , et leur accorder la lumière du 
jour est souvent appellé une faveur ( i ). Ils 
ont de la paille pour lit, de l’eau pour 
boisson , du pain pour nourriture (2). L’in- 
nocent y est à côté du parricide. Mais pour- 
quoi un cachot et des fers ! Pourquoi cette 
profondeur dans l’art de faire d’une pré- 
caution, un supplice ! Et la différence des 
accusations n’est pas même toujours la raison 
de la diversité des maux qu’on éprouve. Ces 
secours consolateurs , devoirs de la société , 
sont à la merci d’un geôlier. Ils croissent 
ou diminuent à proportion de son avarice 
et de votre opulencei On les accorde au 
riche qui demain sera puni d’un forfait; 
on les refuse au pauvre qui sera absous. 
N’est-ce pas renverser toutes les idées de 
l’équité naturelle? La protection n’a-t-elle 

( 1 ) Il y a des cachots clairs et des cachots noirs. 
Voyez l’art, xi du réglement de 1717. 

■ ( 2 ) Et encore , il faut les payer. Le prisonnier doit 
un sol par jour pour le pain et la paille , et cinq sols 
par jour s’il demande un lit. Voyez le code pénal , 
tit. 5i , p. 408 et 409- Voyez aussi le titre x5 de l’or- 
donnance criminelle , art. z5. 
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pas été alors pour celui qui avoit outragé 
la société ; l’outrage pour celui qui joignoit 
le* malheur à la vertu ( i ) ? 

Nous avons d’ailleurs trop étendu l’usage 
des décrets de prise de corps. L’ordonnance 
par exemple les autorise sur les procèf-'ver~ , 
baux des xerdiers y gardes éb sergens des 
maîtrises des eaux et forêts y sans que les 
records qui doivent assister l’huissier aient 
été répétés ( 2 ). Pourquoi leur donner ce 
privilège sur les sergens ou huissiers ordi- 
naires ! Lamoignon observa que l’article 
étoit rigoureux. «Personne, disoit- il avec 
cette raison simple et profonde qu"il montra 
toujours ( 3 ) , ne croira que les sergens des 
/ eaux et forêts sont plus gens de bien et mé- 
ritent plus de foi que les autres , et ils peuvent 
beaucoup abuser de la distinction que l’on 
fait en leur faveur». Et cependant l’drticle a 
subsisté. Un autre (4) porte ; «pourra être 
décerné prise de corps sur la seule notoriété 

( 1 ) Ce n’est pas que l’ordonnance criminelle 
n’ait quelques dispositions favorables aux prisonniers ; 
mais elles sont peu ou mai exécutées. 

(2) Ordonnance de 1670, tit. 10, art. 6. 

(8) Voyez le procès-verbal de l’ordonnance. 

( 4 ) Art. 8 du même titre.* 
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pour crime de duel , et sur la plainte des maî- 
tres poxir crimes et délits domestiques ». 
Pourquoi dans ce cas comme dans les autrfes 
ne pas attendre l’information pour décréter ? 
Les criminalistes se rejettent y pour le duel , 
sur la difficulté des preuves. Ainsi, dans 
la crainte de n’en pas acquérir , vous 
enfermez sur des soupçons ! Et pour les do- , . 
jnestiques ! non seulement on laisse leur li- 
berté à la disposition du maître , mais on les 
emprisonne pour un fait sur lequel d’autres 
citoyens ne le seroient pas. Lâ loi semble 
regarder leur profession comme une preuve 
nécessaire du crime. 

Le grand duc de Toscâne a d’autres prin- 
cipes. Il défend les décrets de prise de corps 
pour les délits que la loi soumet à une peine 
pécuniaire. A-t-on besoin d’entendre l’ac- 
cusé? On l’assigne. S’il ne comparoît pas 
après deux assignations, on lui donne un 
garde , comme nous le faisons pour le point 
d’honneur. La nécessité des circonstances 
éxige-t-elle l’emprisoneraent ? Il n’est que 
momentané ; et après l’interrogatoire , l’ac- 
cusé peut demander son élargissement en 
donnait caution. Si le crime est de nature à 
mériter une peine afflictive, le juge a le 
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pouvoir de décréter sans en avoir l’obliga- 
tion ( 1 ). 

On conçoit un décret quand la peine peut 
iÔtre afflictive ou corporelle ; mais quand elle 
ne peut être qu’infamante ! L’infamie ne suit- 
elle pas le condamné ? N’est-on pas sûr 
qu’elle l’atteindra toujours? Que dirons- 
nous si par la nature du crime la condam- 
nation ne doit être que pécimiaire ! 

' Toutes les fois qu’on peut suppléer a 
l’emprisonement par une caution , l’huma- 
nité ordonne de le permettre, et la justice doit 
en rendre grâces à l’humanité. A Athènes , 
le magistrat s’obligeoit par serment à ne 
jamais faire emprisonner les coupables. Les 
Grecs , comme les Romains , attachoient 
d’autant plus de honte à cette incarcération 
qu’ils mettoient plus de prix à la liberté. Ils 
n’enfermoient que les vaincus , les esclaves 
et les ennemis de la patrie. 

On fait une objection qu’il est important 
d’examiner. L’accusé , dit-on , pourra parler 
aux témoin* et dresser des piégés au plai- 
gnant, ou à l’accusateur. Mais l’accusateur 
peut parler aux témoins et dresser des piégés 

(i> 5'. i5 etsuivans de iou nouveau code. 
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à l’accusé. La défense naturelle ne permet- 
troit-elle pas ce que permet l’agression? 
Pourquoi celui dont l’oppression et le dan- 
ger sont les plus grands , auroit-il le moins 
d’avantage ? Ses parens ou ses amis ont le droit 
de rechercher toutes les preuves, tous les 
moyens qui lui sont favorables : et vous les 
lui refusez à lui-même ? Tout , excepté le 
crime, est permis pour se défendre. Les 
Romains exigeoient même que l’accusateur 
nommât d’abord à l’accusé les témoins qu’ü 
comptoit produire. Et si dans la suite , ou 
dans quelques cas extraordinaires , celui-ci 
fut emprisonné , il parut également juste 
d’emprisonner l’accusateur. Les Romains no 
se persuadoient pas aisément que pour con- 
vaincre il fallût enchaîner ( i ). 

Après une conduite si sévere et si cons-r 
tante de la loi envers l’accusé , on est étonné 
d’entendre les criminalistes traiter longucr 
ment de ce qu’ils appellent ses jinviteges. 
Vous croiriez que l’humanité va leur inspirer 
de grandes pensées. Ecoutons. ^ . 

, Quatorze privilèges. 

(i) Custodiœ simllitudincm patiatur, dit le code 
thëodosien, liv. g, tit. i. 
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« Il n’est point obligé d’avancer les frais 
du procès criminel ». Du procès dans lequel 
on l’accuse , pour lequel on l’emprisonne , 
d’un procès injuste peut-être : voilà certes 
ime grande faveur. Il paye pourtant ceux 
qui concernent les faits justificatifs. 

« Il ne peut renoncer à sa défense , et en 
quelque téms qu’il se présente , il doit être 
écouté dans sa justification ». Grande faveur 
encore ; et ce n’est pas là un droit, c’est un 
privilège ! 

« On ne peut le condamner sans l’enten- 
dre ». N êtes-vous pas surpris de cette pro- 
digalité de bienfaits ? Attendez cependant ; 
1 article n est pas fini ; et je ne dois 
pas oublier 1 arriere-pensée du bienfaiteur. 
« On ne peut le condamner sans l’entendre, 
ou du moins sans le constituer en demeure 
d’une maniéré juridique ». 

cc On ne peut le condamner sur sa simple 
confession » : c est-à-dire sans preuves. 

« U doit être renvoyé sur le seul défaut 
de preuves de la part de l’accusateur. « C’é- 
toit la maxime bien connue des Romains 'i). 
Sa sagesse est évidente. Nos jurisconsultes 

(1^ Actore non probant» , reus absolvitur. 
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l’ont trouvée dangereuse , et on a établi pour ' 
maxime ce que l’accusé ne pourroit être en- 
tièrement déchargé qu’eu justifiant son in- 
nocence d’une maniéré juridique ». 

^ » Lorsqu’il s’agit de prouver son inno- 
cence , l’accusé peut faire* entendre toute 
sorte de témoins, même ceux qui seroient 
d’ailleurs reprochables ». Ces derniers mots 
ne disent rien ; car ce témoin reprochable 
peut être entendu , mais il doit être rejetté. 
Les premiers mots consacrent encore l’im- 
mense privilège de pouvoir se défendre. 

» La déposition d’un témoin, quoique non 
recollé, peut servir à sa décharge ». Ajoutez ; 
et la déposition d’un plaignant quoique très- 
suspect , à sa charge. 

» De simples présomptions sont regardées 
comme des preuves lorsqu’il s’agit de sa dé- 
fense ». Et de simples indices , quand ils sont 
de ceux que vous appeliez manifestes ou pro- 
chains^ et qu’ils sont nombreux , ne suffisent- 
ils pas quelquefois pour le condamner? Votre 
principe d’aiUeurs est-il bien exact ? Les pré- 
somptions en sa faveur sont si peu regardées 
comme des preuves , qu’on le met hors de 
cour au lieu de le décharger de l’accusation. 

'« Tous les jugemens rendus contre lui 

pendant 
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pendant sa contumace sont absolument 
éteints par sa présence et comparution , en- 
sorte qu’il faut nécessairement recommencer 
la procédure ». Ce n’est point là un privilège ; 
mais une action juste qui tient au principe 
de n’être pas condamné sans avoir été en- 
tendu. 

cc Dans le doute , on doit incliner à son 
absolution plutôt qu’à sa condamnation >3. 
Appeller cela un privilège ! Ce “sont toujours 
les mêmes blasphèmes envers l’innocence et 
l’humanité. 

« Dans les jugemens rendus contre lui , 
on doit passer à l’avis le plus doux , et il faut 
que l’avis le plus sévere l’emporte de deux 
voix ». Heureusement ce privilège s’est éten- 
du ;'et il faut aujourd’hui les deux tiers des 
voix pour une condamnation à peine afflic- 
tive ou infamante , et les quatre cinquièmes 
pour une condamnation à mort. 

« Il faut les preuves les plus claires et les 
plus évidentes pour fonder sa condamnation 
à une peine capitale ». Ah ! si on avoit tou- 
jours suivi ce principe î 

« En cas d’accusation calomnieuse ou mal 

I 

fondée , il peut , après le jugement , pour- 
suivre son accusateur en dommages et inté- 
Partie, H 
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ruts 5 >/ Nous en avons parlé dans le chapitre 
des accusations. 

<c Enfin , il ne peut plus être recherché ni 
poursuivi après un certain tems et dans cer- 
tains cas ». Après avoir subi la honte de 
l’accusation , les horreurs de la captivité , la 
crainte d’une erreur qui lui auroit coûté la 
la vie'! Disons encore ; quel bienfait ! 

Qu’il me soit permis , avant de terminer ce 
chapitre, dç/aire sur le décret de l’assemblée 
.nationale une réflexion que je crois impor- 
tante. , 

Le second article recommande aux nota- 
bles adjoints àQ garder un secret inviolable 
sur le contenu en la plainte et autres actes 
V de la .procédure. L’art. G veut que l’infor- 
mation qui précédera le décret, continue 
à.’ être faite secrètement. L’art. 14 permet 
de délivrer à l'accusé , après V interroga- 
toire, la copie de toutes les., pièces de la 
procédure. , , 

La disposition de la loi est facile à suivre, 
s’il n’y a qu’im seul accusé ; mais s’il y en a 
plusieurs, que fera le juge? Il est évident 
que la procédure, remise à l’un d’eux, çera 
bientôt connue par tous les autres; elle le 
sera même ayant leurs réponses s’ils sont en 
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grand nombre. Cependant, il n’est permis 
de la connoître qu’après l’interrogatoire. 

Refuse-t-on de donner copie de la, procé- 
dure à celui qui est interrogé ? On contrevient 
à l’art. i4- La lui donne-t-on? on contrevient 
à l’art. 2 et à l’art. G, puisque des accusés qui 
ne sont point encore interrogés connoissent 
déjà le contenu en la plainte et autres actes 
de la procédure. 

Le mal est certain , et j’ignore si le remède 
est facile. Je n’en connois qu’un seul, et 
peut-être présenteroit-il d’autres inconvé- 
niens : il paroît du moins . que l’assemblée 
nationale l’a redouté. Ce moyen seroit de ne 
pas rendre l’information plus secrete que ne 
le sont, par l’art. i5 , la continuation et les / 
additions d’information. L’audition publi- 
que des premiers témoins n’est pas plus 
dangereuse que celle des seconds , et on 
peut lui opposer également la crainte des ef- 
forts de l’accusé pour faire disparoître les 
traces du crime. Je conviens qu’il a déjà subi 
interrogatoire; mais outre que la certitude 
de connoître bientôt la procédure doit ren- 
dre l’accusé très-circonspect dans cet inter- 
rogatoire et le porter toujours ou à des ré- 
ponses vagues ou au silence , quelle preuve 

H 2 
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pourroît-on «1 tirer, puisque 8on serment 
n’est plus exigé et que son aveu, n’a aucune 
force contre lui ? On ne la tire que de sa 
conformité avec les dépositions des témoins.' 
Au reste , quand ma réflexion ne seroit pas 
juste, je demanderois toujours s’il est un 
moment où la loi peut ne pas admettre un 
accusé à se défendre. Dès que la plainte est 
rendue, mon honneur est attaqué; ma liber- 
té , ma fortune et ma vie sont ménacées ; et 
je suis condamné au silence ! On m’entendra 
quaiad je serai décrété : mais le décret , quoi- 
qu’on en dise , est déjà tme sorte de peine. 
L’utüité publique l’exige , le justifie ; j’aime 
à le croire : mais enfin , je ne l’aurois pas 
subi peut-être si on m’avoit entendu. J’aurois 
fait à l’instant tomber l’accusation par des 
preuves évidentes. 

Chez les Grecs et chez les Romains , l’in- 
formation étoit pubhque comme le reste de 
la procédure , et l’accusé avoit le droit d’in- 
terroger les témoins toujours entendus en 
s^ présence. Elle fut aussi publique en^ 
France, jusqucs vers le milieu du seizième 
siècle. Ainsil’usage, si souvent imploré, a été 
pendant onze à douze cents ans conforme 
au vœu que nous exprimçns, et nos peres . 



/' 
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«n aYoient reçu l'exemple des premieJjTpéu- 
pies de l’antiquité. 



C H A P I T R E X. 

Des preuves. 

X aouvER, c’est établir la yérité d’un fait 
incertain. 

Les criminalistes distinguent plusieurs gen* 
res de preuves ; la preuve vocale , la preuve 
- instrumentale ou littérale, la preuve testi» 
moniale, la preuve conjecturale. La première 
résulte des aveux de l’accusé , la seconde des 
actes ou autres écrits, la troisième des té- / 
moins, la quatrième des indices. 

Avant d’y recourir , il est nécessaire quô 
le corps du délit soit certain. L’ordonnance 
criminelle prend à cet égard des précautions 
utiles ( 1 ) ; et le décret de l’assemblée natio- 
nale ( 2) n’a fait qu’y ajoùter, en exigeant 
pour la confection des procès verbaux la 
présence de deux notables appellés par 1© 
juge. 

( 1 ) Tit. 4 et 5 . 

(3) Art, 5 , du décret des 8 et g Octobre^ - • 

n 3 
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La confession de l’accusé , quand elle est 
seule, n’est jamais iinc preuve. Le silence 
n’en est pas une meilleure. Plusieurs nations . 
cependant, faisant de l’un la conséquence de 
l’autre , par une double absurdité', ont re- 
gardé le silence comme un aveu, ou lui ont 
infligé des tourmens atroces. Croira-t-on que 
la législation angloise ( i ) ordonne de faire 
descendre dans un cachot obscur l’accusé 
silencieux ; là , de l’étendre à terre nud et 
couché sur le dos ; de surcharger d’un poids 
énorme son estomach ou sa poitrine ; de 
ne lui donner, pour toute nourriture dans 
cet état, que trois morceaux de pain et trois 
verres d’eau stagnante , sans les donner ja- 
mais ensemble ? il boit et mange alternati- 
vement un des deux jours. On pense bien 
que la mort ne tarde pas à éteindre son au- 
plice. Que d’horreurs chez les peuples même 
dont la législation est ordinairement juste et 
humaine ! 

La preuve littérale, s’acquiert de deux ma- 
niérés (2) , ou par des experts qui attestent 
que l’écriture de la pièce produite est celle 

( 1 ) Blackstone , chap. zS. 

( a ) Ordonnance de 1737 sur le /aux , tit ï , arc. 3 . 
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de l’accusé , ou par des témoins qui déposent 
l’avoir vu calquerun acte, raturer des chiEfres 
ou des mots pour leur en substituer d’autres,' 
imprimer un libelle, contrefaire une lettre 
de change. Elle rentre alors dans la preuve 
' testimoniale , et exige d’autant plus de pré- 
cautions que le fait dont on dépose pouvoir, 

. par sa nature, échapper plus aisément à l’în-' 
telUgence du témoin ou tromper ses regards." 

Il est des crimes dont la preuve testi-* 
moniale est presque toujours impossible. 
On y supplée ordinairement jpar xuie 
preuve littérale. Elle. tient lieu de l’informa-' 
tion (i) ; mais elle est encore plus dangereüse;: ^ 
Les témoins déposent de ce qu’ils ont vu ; 
les experts de ce qu’ils croyent. Ils affirme- i 
roient même , que leur art conjectural ne 
permet pas au juge de leur accorder cette 
croyance qu’il accorde aux témoignages or- . 
dinaires. Deux experts sont donc insuffisans ^ 
pour établir la preuve sur laquelle il doit 
condamner. ' ' 

La preuve testiraoiiiale est lapins com- ‘ 
mime, et malgré les dangers qu’elle présente, i 
elle n’-est pas la moins sûre.' La nécessité de ' 

.Voyez l’ordonnance de '1670 , tit z5 , art. 

H 4 
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Tadmettre est éridente. N’oublions pas poiir- 
tant que deux témoins firent condamner Sir- 
ven et Langlade : n’oublions pas que , dans 
üaffaire célébré de la Pivardiere , deux té- 
moins avoient vu le crime ; qu’un autre avoit 
entendu les géraissemens de la victime expi- 
rante ; que d’autres encore avoient entendu 
le coup de fusil ou vu le linge ensanglanté ; 
cependant, aucun de ces faits n’étoit véri- 
table, et la Pivardiere vivoit 

La raison exige deux témoins , dit Mon- 
tesquieu ( \ ) , parce qu’un témoin qui af£rme 
et un accusé qui nie , font tm partage ; et il 
faut un tiers pour le vuider. 

11 seroit sans doute trop subtil de lui ré- 
pondre que l’affirmation du témoin se ba- 
lançant avec la négation de l’accusé , il ne 
reste qu’un seul témoignage , et que la loi 
proscrivant c6 témoignage unique , il n’est 
pas contre son intention d’en appeller un 
nouveau. Cependant, la publicité de l’ins- 
truction , les lumières d’im conseil , le droit 
de proposer , en tout état de cause , des re- 
proclies, des défenses , des faits justificatifs, 
nous portent à penser que deux témoins 

i 1 ) Esprit des Leix , liv. s , chap. 3. 

« 
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suffisent toutes les fois que le corps du délit 
est bien constant. Lorsqu’il ri’y a pas de corps 
de délit constaté pom’ un crime qui laisse des 
traces après lui ( i ) comme le vol avec effrac- 
tion ou l’assassinat, il est incontestable que la 
procédure n’a plus de bases , la preuve plus 
d’objets y et que la condamnation devient 
impossible. Nous disons que ce principe est 
incontestable , et rien n’en prouve mieux 
l’évidence que de le voir avoué par un de 
nos plus séveres criminalistes. « La preuve 
du corps du délit, dit M. de Vouglans (2) , 
est tellement essentielle , qu’elle ne peut être 
suppléée ni par la déposition des témoins , ni 
par de simples indices et conjectures , quel- 
que fortes qu’elles soient d’ailleurs ; pas 
même par la confession de l’accusé ». 

Mais tous les témoins seront-ils admis 
indifféremment? La loi, les jurisconsultes' 
ont établi un grand nombre de suspicions. 
Un juif même, à les en croire , un excom- 

( 1 ) De ceux que les Jurisconsultes appellent 
facti permanentis , par opposition aux crimes qui 
ne laissent aucune trace après eux comme l’adul- 
tere , les injures verbales , et qu’ils appellent delicta 
facti transeuntis; 

(£) Institutes au droit crixaincL part. 6 1 ch. i. . 
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munié , un hérétique sont reprochables (i ).- 
Le malheur de ne pas admettre quelques 
dogmes ou de ne pouvoir partager la com- 
munion des fideles , est-il donc une preuve 
de friponnerie ou d’imposture ? Il est encore 
plus affreux de prononcer contre l’indigence 
cette incapacité flétrissante ( 2 ). Quoi! tou- 
jours l’indigence tui crime ! Plus vous lui 
devez de consolation et de secours , plus vous 
lui prodiguez de honte et de mépris. 

Dans les pays déshonorés par la servitude , \ 

l’esclave fut aussi déclaré incapable de té- 
moigner ; anatheme conservé par la loi fran- 
çoise (3) et approuvé par Montesquieu (4)-' 
Toute incapacité est inadmissible si la 
nature ne la prononce pas , soit en . redou- 
blant le danger de l’accusé , soit en mettant 
le témoin dans la nécessité d’inculper un être 
qu’il doit chérir. Ainsi, la loi suspecte avec 

( 1 ) Voyez Lacombe , matières criminelles, part. 3 , 
chap. i 3 , et M. de Vouglans, institutes au droit cri- 
minel, part. 6, chap. 2. 

( 2 ) Lacombe et Vouglans , ibidem, ff. liv. 4 « tit- 
20 , loi 3 . 

( 3 ) Contre les negres. Voyez l’ordonnance de 
i685. 

* ( 4 ) Esprit des loix, liv. 12, chap. i 5 . 
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raison la véracité d’un parent , d’un domes- 
tique ; des hommes dont la raison est altérée 
par la démence , la fureur , l’ivresse ou l’im- 
bécillité ; de ceux dont elle est encore nais- 
sante ou déjà très-affoiblie , comme l’en- 
fance (i) ou la décrépitude; de ceux que 
rendent redoutables des passions manifes- 
tées , une inimitié connue , un projet certain 
de vengeance , des attaques personnelles , un 
outrage public , des haines héréditaires ; de 
ceux dont les habitudes , la profession ou les 
délits ontmérité l’infamie. Mais a-t elle raison, 
par exemple, quand elle rejette, comme nous 
le voyons chez plusienrs peuples , le té- 
moignage des femmes? Eh quoi de pareils 
témoins sont-ils naturellement suspects ? 
L’erreur est ancienne et commune à beau- 
coup de peuples ( 2 ). L’exception à cette régie 
! 

( 1 ) L’ordonnance cependant admet les impubères 
à témoigner, sauf, en jugeant, d'avoir tel égard 
4 jue de raison à la nécessité et solidité de leur 
témoignage. Tit. 6 , art. 2. La loi romaine les 
rejette , et rejette même tous les mineurs de vingt 
ans. ff, liv. 12, tit. 5 , loi 10. Si on n’adopte pas ccue 
loi , il seroit du moins équitable de supprimer , 
comme le deinandoit Lamoignon , ces mots trom- 
pems de nécessité et de solidité. 

( 2 ) Platon ne l’adopte point. Voyez le onziem» 
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estplus absurde encore que la régie elle-même.- 
Le témoignage des femmes est admis dans les 
crimes atroces , parce qu’alors , dit la loi ( i ) , 
on n’a pas besoin de preuves si fortes ; ma- 
xime détestable sur laquelle il est inutile do 
s’arrêter. Que d’hommes elle a fait périr ! 

Les jurisconsultes ont étendu ce principe 
aux crimes dont la découverte est difBcile. 
Des semi-preuves leur paroissent également 
sufOsantes. N’est-ce pas voir l’existence d’un 
délit dans l'embarras de le prouver ? L’adul- 
tere, d’après leur maxime, n’est pas soumis 
à des preuves bien rigoureusesi La législation 
angloise a tiré une conséquence opposée. 
Elle exige , pour ce crime , une démonstra- 
tion telle qu’on ne la fournit jamais. 

L’admission des témoins nécessaires est 
un résultat du principe des jurisconsultes. 
Plus occupés des moyens qui facilitent ^Ik 
découverte du crime que d’asseoir le châ- 
timent sur une conviction certaine , ils ont 
pensé qu’on devoit peu admettre alors les 

livre des loix. On n’exclnt pas avec pins de raison 
les parrains , les Hlleuls , les bâtards , etc. 

( 1 ) In atroclssimis , leviores conjecturæ sufiiciunt , 
et licet judici jura transgredi. 
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suspicions ordinaires. L’inquisition avoit ' 

donné ce terrible exemple. Elle reçoit le té- 
moignage des parens , des domestiques, etc. 
et ce qu’il est bon de remarquer pour ce 
tribunal , des excommuniés ( i ) : mais elle ne 
leur accorde cette confiance que si des in- 
dices nombreux la fortifient. Nous nous 
contentons de leur témoignage pour pros- 
crire l’accusé. 

Un magistrat philosophe discuta cette ques* 
tion importante, il y a quelques années, 
dans une affaire que son éloquence rendit 
célèbre. « Dans la langue de la justice crimi- 
nelle, disoit'il, un témoin nécessaire est un 
homme reconnu et déclaré suspect par la 
raison et par la loi , que la justice refuse en 
conséquence d’écouter comme témoin dans 
les jugemens civils sans exception et dans 
les jugemens criminels en général ; mais 
dont cependant elle appelle , elle accueille , 
elle admet, elle consacre, elle fait prévaloir 
le témoignage dans certaines accusations par- 
ticulières où elle juge impossible qu’ü y ait 
eu d’autres témoins que lui. .Des hommes 
reconnus par la loi comme suspects et décla- 

( 1 ) Manuel de« inquUiteurs , pag. 35 et suivantes. 
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rés incapables de déposer; voilà ce qu’on 
appelle dansles tribimaux, des témoins néces* 
saires. On regarde comme nécessaire , non 
pas de rejetter toujours les témoins suspects , 
mais de les admettre quelquefois, lorsque / 
les délits ne peuvent 'être prouvés que par 
des témoins suspects. Les criminalistes indi- 
quent quatre circonstances : quand les délits 
ont été commis dans l’intérieur d’une mai- 
son ; quand les délits ont été commis dans 
un lieu écarté ; quand les délits ont été 
commis dans les ténèbres ; quand les délits 
sont atroces ». 

» Si on condamne sur les dépositions des 
témoins nécessaires , ce n’est donc pas dans 
ces accusations légères où. la foiblesse delà 
nature humaine rend le délit vraisemblable , 
où la nature humaine témoigne , pour ainfi 
dire, contre l’accusé ? Non, c’est dans les 
accusations capitales où la bonté de la nature 
humaine rend le déht invraisemblable , où le 
cœur humain dépose , en quelque sorte , en 
faveur de l’accusé. Est-ce du moins dans les 
accusations où la justification de l’accusé 
a mille issues pour éclater au grand jour ? 
Non, c’est précisément dans celles où elle 
ne peut se faire jour d’aucune part , où elle 
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frfft ensevelie, avec l’accusation , dans les 
ténèbres. En un mot, cette confiance que 
la justice Refuse aux témoins suspects dans 
Içs accusations légères, elle la leur donne 
dans les accusations capitales. Quand la jus- 
tice devroit ôter sa confiance aux témoins 
même les plus irréprocliables , elle va en 
faire don aux témoins les plus reprochables. 
Enfin , la justice rejette les témoins suspects 
dans les accusations où leurs dépositions ne 
peuvent coûter à l’innocence qu’un peu d’ar- 
gent, et, elle les admet dans les accusations 
où les dépositions peuvent coûter à l’inno- 
cence , l’honneur et la vie ». 

Ces raisons me paroissent victorieuses. En 
vérité , une crainte pusillanime , égare quel- 
quefois des âmes sensibles. J’ai vu des 
hommes accoutumés à s’attendrir sur l’in- 
fortune , soutenir, avec chaleur, les témoins 
nécessaires. La sûreté publique ^ s’écrie-t-on : 
pourquoi ne pas dire? ma terreur particu- 
lière. Quelque raisonnement que l’on fasse , 
il est barbare de condamner sur le témoi- 
gnage des accusateurs : tout se réduit à ce 
mot. 

Mais s’ü est dangereux de conserver les 
témoins nécessaires , n’est-il pas utile d’ac- 




( 128 ) 

corder une confiance entière à des indices 
nombreux (i)? Des indices, quelque multb 
pliés qu’ils soient, n’attestent qu’une vraisem- 
blance ou la possibilité ; jamais une vérité ou 
l’existence. Un indice est une incertitude. 
Cent indices donnent cent incertitudes , et 
cent incertitudes ne forment pas plus une 
certitude que cent sophismes ne forment 
un bon raisonement. L’évidence n’a pas ses 
fractions comme les nombres ou les quan- 
tités. Et encore , on peut dire qu’une masse 
totale est composée d’une infinité de petites 
masses , que la quantité générale est le résultât 
des quantités particulières ; mais il n’en est 
pas de même des choses contraires , et beau- 
coup d’incertitudes ne produiront jamais 
une masse de certitudes. 

Plusieurs criminalistes , et Jousse entr’au- 
tres (2) , n’ont pas rougi de placer l’émo- 
tion de l’accusé, parmi les probabilités du 
crime. Il faudroit y placer plutôt son insen- 
sibilité. D’autres ne rougissent pas d’avan- 

( 1 ) Il y a sur ce sujet, dans la théorie des loix 
orimiiiellés , chap. 3, sect. 5, tuie discussion très- 
étendue et des réflexions très-justes. C’est un des 
meilleurs morceaux de cet ouvrage. 

( 2 ) Inst, au droit criminel , part. 6, chap. 5. 

tage 
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tage d’affirmer que le bruit public accusànt 
im citoyen , est une preuve complette , et 
M. de Vouglans , place au rang des indices,- 
la proximité de la maison , l’affectation d’a- 
voir l’oreille dure, la mauvaise physionomie, 
et le vilain nom qu’on porte. Avec de tels 
principes , les magistrats seroient souvent 
réduits , comme dit d’Aguesseau ( i ) , « à 
pleurer toute leur vie , un malheur que 1© 
repentir ne peut réparer ». 

On loue Cujas sans le connoître beaucoup.i 
Son nom présente l’idée d’un jurisconsulte , 
dont le savoir est effrayant. On ignore qu’il 
joignit une ame sensible à une science pro- 
fonde, qu’ü développa les abus des lois 
et plaida dans ses écrits la cause de l’hu- 
manité contre l’ignorance ou la tyrannie.i 
Protecteur de l’innocence, il s’élève avec 
force contre les indices, les probabilités, 
les conjectures, et le refus d’une absolution 
entière à celui qui n’est pas convaincu d’un 
crime. Il aimoit à répéter cette maxime sî 
évidente et si oubliée ; il n’y a pas de preuve 
pour condamner , toutes les fois qu’il n’y a 

( 1 ) Discours sur la prévention dés magistrats , 
toni. 1 , pag. J 92. 

Partie^ J 
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pas ime preuve complette ( i ). Condamner 
sur des soupçons , disoit un de nos rois (*2 ) « 
est un acte méchant et funeste. Bien péné- 
trés de cet axiome , ne laissons plus repa-* 
roître dans les arrêts, des formes que 
l’humanité proscrit , comme 'véhémente- 
ment^ suspect, On dit que la suspicion n’in- 
flue pas sur la peine. Pourquoi donc en 

parler dans le jugement? 

■ Dans les affaires civiles , il faut Lien déci- 
der, quoique la certitude absolue ne soit 
pas acquise : il s’agit d un contrat , d un 
droit, d’une possession; et le contrat doit 
être ou valide ou nul , le droit appartenir à 
quelqu’un , l’immeuble avoir un propriétaire. 
Mais dans les affaires criminelles, la néces- 
sité qu’un homme soit coupable n’est pas 
èxigéc impérieusement par 1 ordre public , 
comme il l’est que le possesseur d’une terre 
soit certain. EUes n’offrent pas uns dispute 
entre deux parties dont il est indispensable de 
fixer le sort. Point de certitude, point de con- 



(i ) Quod non est plena veritas est plena falsitas, 

ait. il sur le tit. 8 du code . liv. 9; 

Tst plena probatio , plane aulla est probauo. ^ 

(2) Pessimum et pericubsum est quemquam 
l»spiçi«ne^ damnar.'. Liv. 7 des capitulaires, ^ 



/ 
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damnation. Dans les causes civiles d’ailleurs 
Perreur n’est jamais que pécuniaire : dans les 
causes criminelles , elle peut être capitale ,• 
et fait perdre l’honneur ou la liberté quand 
elle ne fait pas perdre la vie. 

> 



CHAPITREXI. 

Des juges et des jugemens>> 

A. Rome, les juges criminels étoient diffé- 
rens des juges civils , et les juges des drimes 
publics différens de ceux des délits privés. i 
Pour ces derniers , le prêteur nommoit un 
commissaire qui nommoit a son tour quel- 
ques personnes pour l’assister et éclairer sa 
décision. Pour les délits publics,, si on en 
excepte ceux dont l’appel se portoit devant 
le peuple, ou dont l’inveslissoit l’accusa-i 
tion des tribuns , des commissaires nom- 
més (i) ( c’étoit ordinairement un des con-, 

(i) Voyez Tite-Live , liv. 4 t §,'• 5 i , ci liv. 9, 
§. 26. Voyez aussi Sigonlus , de judiciis populi roinaiîi 
liv. 2. , 

I 
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suis ou un des prêteurs ) , les jugèrent long- 
temps ; mais leur commission expiroit avec 
le jugement du crime. Nous trouvons aussi 
des exemples d’une sorte d’évocation. Ou 
nommoit un dictateur pour juger souve- 
rainement et sans appel une affaire pendante 
devant fê juge ordinaire ( i ), Dans les autres 
cas , comme la prôture ou le consulat étoient 
annuels, au moment où ils alloieut finir, 
on se voyoit forcé de presser l’affaire et de 
l’étouffer dans sa marche, sous peine de 
la recommencer avec de nouveaux ma- 
gistrats. On essaya quelquefois de rémé- 
dier à cet inconvénient, en nommairt un 
juge particulier pour chaque procès. On lui 
doimoit aussi une année , mais elle ne com- 
mençoit que du jour de sa nomination. Au 
commencement du septième siecle (2) , les 
formes judiciaires devinrent plus stables et 
plus précises. La république avoit alors six 
préteurs , et le sort distribuoit eutr’cux la 
connoissance du péculat , de la concussioji , 
de la brigue et des crimes envers la patrie. 



( 1 ) Ce motif fit nommer dictateurs Quiiitius 
pincineatus , Caïns Menenius et INiarcus Volerius. 
^ 2 ) L’an de Rome, 6o4- 



i. 
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A ces commissions on en joignit quatre antres 
3ans la suite ; celles du faux , de l’assassinat , 
de l’empoisonnement , du parricide ; et de 
nouveaux préteurs furent élus pour en con- 
noître(i). Cicéron en parle souvent; il accuse 
même Verrès , au sujet de Quintus Opimius , 
d’avoir prononcé sur un crime public, quoi- 
qu’il n’exerçât qu’une magistrature privée 
Quelquefois on réunissoitles deux fonctions, 
ou on déléguoit à un des préteurs le juger 
ment d’un procès qui n’étoit pas de sa com- 
pétence ordinaire (5). Enfin, quelques profes- 
sions de la société avoient un juge particu- 
lier. Le pontife l’étoit des prêtres et ’ deS 
vestales ; les guerriers étoient jugés par leurs 
chefs , pourvu que le crime fût relatif aù 
métier de la guerre. Le Romain qui, devant 
Carthage, poussa l’insolence jusqu’à faire 
servir et manger à ses convives la représenta- 
tion de cette ville célébré, fut puni par les 
censeurs de la république , et non par un tri- 
bunal militaire. Ce tribunal n’étoit pas soumis 

( 1 ) ff. liv. 1 , tit. 2 , loi 2 , §. 32 . 

( 2 ) Quatrième discours contre Verrès. 

( 3 ) On voit M. Fannius, préteur peu de tempa 
après la dictature de Sylla , chargé à la fuis de 
prononcer sur le meume et sur le parricide. 

1 3 
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beaucoup de formalités. On n’y souffroîf 
pas les délais ordinaires , et il offroit moins 
de dangers à l’accusateur. Presque toujours 
l’accusé s’y défendoit lui-même. Les juges 
étoient moins difficiles sur la nature des 
preuves ; l’acclamation des soldats y tenoit 
quelquefois lieu de l’audition et de la con- 
frontation des témoins ( t ). 

La plupart des formes prescrites pour la 
jurisdiction ordinaire , sembloient devoir 
fissurer une expédition prompte et une pu- 
nition certaine. Auguste néanmoins pour 
remédier aux maux que produisoient d’un 
côté les lenteurs de l’instruction , de l’autre 
l’impunité des coupables , se vit obligé d’ac- 
croître le nombre de certaines classes de 
juges , de pei’mettre qu’on le devînt cinq 
ans j)lutôt (2), et de faire rentrer dans les 
jours de travail plus de trente jours consa- 
crés auparavant- à des jeux célébrés par. les 
prêteurs. 

En présentant quelques variations dans 

{ 1 ) Ceci pourtant tenoit h un abus. Plus ordinaire- 
ment on informoit , on intorrogeoit , et on jugeoit à 
la pluralité des voix. 

(2) C'est-à-dire à trente ans. Voyez Suetone , 
vie d’Auguste , §. 3 a. 
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l’ordfre judiciaire , le tableau que nous ve- 
nons de retracer présente aussi des exem- 
ples , et de commissions particulières , et 
d’évocation à une autorité suprême ; inven- 
tions funestes dont plusieurs peuples rtioder- 
nes ont accru les dangers au lieu de les 
affoiblir , et qui , rarement justifiées par la 
nécessité , sont devenues les ressources trop 
fréquentes de la haine gu du crédit contre 
la foiblesse et la pauvreté. Si l’accusé , en 
tâchant de|se soustraire à scs juges naturels , 
rend par-là un hommage tacite àleur probité, 
par-là même il outrage ceux qu’il implore. ' 

On y voit aussi des traces et des jurisdic- 
tions particulières , et des cas privilégiés. 
Les Romains nous les transmirent, ct'noat 
ordonnances renferment à cet égardplusieurs’ 
dispositions qui ne peuvejit subsister.' RSéia' 
ne doit soustraire uii accusé aux Magistrats 
que la loi donne à tons les citoyens ; et ce? 
que l’orgueil, l’espérance -ou l’intérêt appel? 
lent privilège ou faveur , la raison l’appelle 
une injustice. 

Les tribunaux d’attribution uréritent une 
partie de ces reproches ; mais ils eu méri- 
tent de plus séveres encore par la maniera 
dont ils punissent. On y prononce des pei« 

I 4 




( ) 

nés capitales envers des délits pour lesquel* 
on ne subiroit ailleiu's qu’une condamnation 
légère. Le vol d’un peu de sel mene à la 
mort , dans la jurisdiction chargée d’en con- 
noître ; un cerf tué , à la mort dans celle des 
eaux et forêts ; un vase pris , à la mort dans 
les prévôtés de l’hôtel. Les rigueurs exer- 
cées contre l’hérésie ont aussi vraisembla- 
blement beaucoup de liaison avec les loix 
qui en avoient jadis confié la poursuite à des 
juges particuliers (i). Enfin , nous ne devons 
pas oublier parmi les tribunaux d’attribution 
ces jurisdictions prévôtales qui laissoient à 
un seul homme , ou à des assesseurs choisis > 
à son gré , le droit de prononcer sur la vie 
des citoyens. Utiles, quand les routes étoieut 
dangereuses , elles ont dû être supprimées 
quand la sûreté publique étoit affermie. 

Les privilèges , les attributions tendent 
d’ailleurs trop souvent à éloigner l’accusé 
des lieux où il s’est rendu coupable , et 

( 1 ) Des ordonnances de François I cl de Henri II 
en confient encore la poursuite indifferemment aux 
juges laïcs et aux juges cccl<^siastiques. Ordonnance 
du premier Juin i 5 /fO , art, i. Ordonnances du 19 
Novembre 1549, art, 1 ; du 7-1 Juin i 55 i,art. i; 
du 24 Juillet 1557, art. 1 et 2. " 
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l’ordoimance criminelle ( i ) a si bien recon- 
nu le danger de cet éloignement, qu’elle 
a consacré le principe opposé. Celle de 
Roussillon exigeoit pour prononcer, sur 
un délit , qu’il eût été commis dans la ju- 
risdiction et que le coupable y eût été 
arrêté. Quand ces deux circonstances n’é- 
toient pas réunies , il en résultoit des diffi- 
cultés que l’ordoimance de Moulins fit disr 
paroître en ordonnant que la connoissanoc 
du crime appartiendroit toujours au juge *■ 
dans le ressort duquel il auroit été com- 
mis ( 2 ). Les Romains étoient rigoureuse- 
ment attachés à ce principe. Si quelques cir- 
f constances extraordinaires ne permcttoient 
pas de le suivre , ils airaoient mieux envoyer 
des délégués recueillir , dans le pays môme, 
les traces et les témoignages du crime. Quand 
les Locriens se plaignirent des violences exer- 
cées par les troupes que comraandoit Quiu- 
tns Pleminius , quand ils accusèrent ce 
guerrier d’avoir commis un saerilege dans 
le temple de Proserpine , et Sçipion de l’a- 

I 

«» i 4 

( 1 ) Tit. 1 , art. 1. 

<2^ Ordonnance de RouasiMon, Art. ig.^Ordon. 
de Alonüns , ai t. 55 . ' , 
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voir souffert , devenus plaignans, ils ne pou- 
voient rester juges ; mais le sénat leur en- 
voya un prêteur pour recevoir et juger l’ac- 
cusation (i). 

Il est encore essentiel que le juge ne puisse 
pas procéder aux différens actes de l’instruc- 
tion, dans un autre lieu que celui où se rend 
la justice. L’ordonnance criminelle autorise 
l’interrogatoire des accusés pris en flagrant 
délit , dans le premier lieu qui sera trouvé - 
commode (i). La force des circonstances 
peut rendre cette disposition nécessaire , 
pourvu qu’on renouvelle cet interrogatoire 
après que le coupable est décrété , quand 
même il ne seroit pas survenu des charges 
nouvelles. On n’a pas moins raison de l’exi- 
ger pour un accusé à qui le juge du lieu de 
îa capture l’a fait subir en vertu d’ime com- 
* mission rogatoire. 

Quant à la forme des jugemens , celle 
des peuples anciens étoit infiniment supé- 
rieure à la nôtre. Les magiSto’ats Athéniens 
donnoient leur opinion par écrit. Ils la scel- 
loient ensuite , et la déposoient sur l’autel 



( a ) Voyez le vingt-nenvieme livre de Tite*-Ljve, 
( 1 ) Tit. j 4, art. 5., ’ " 
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'deVesta. Trois fois ils la donnoient, et trois 
fois avec une cérémonie religieuse. Une 
lenteur si sage n’est que favorable à l’ac- 
cusé. L’opinion est-elle inébranlable ? Elle 
en devient plus certaine , si j’ose m’expri- 
mer ainsi. Est-elle douteuse ? Laissez à la 
méditation le tems de la changer et de l’af- 
fermir.^ Il en étoit de même cïîez les Hé- 
breux; et, comme je l’ai dit ailleurs (i) , 
l’instruction finie , les juges prononçoient ; 
mais cette décision n’étoit point encore irré- 
vocable. Rentrés dans l’enceinte de leur 
maison où on leur commandoit de s’ab.s- 
tenir du vin et de manger sobrement , as- 
semblés là deux à deux , ils recommençoient 
en particulier l’examen du crime et mùris- 
soient par la communication plus étendue 
de leurs lumières et par les réflexions d’un 
jour entier, l’impression qu’ils «voient reçue. 
Revenus ensuite sur leur tribunal , ils ap- 
prouvoient ou réformoient leur première 
sentence. Tous cependant n’avoient pas éga- 
lement la faculté de changer d’opinion. Celui 
qui , la veille , opinoit contre l’accusé , pou- 

( 1 ) Moïse , consitlêré comme législateur et 
comme moraliste , chnp. 5 , art. r. 



( i4o ) 

volt le lendemain lui être favorable ; mais 
si On avoit pensé hier qu’il falloit l’absou- 
dre , on ne pouvoit plus le condamner au- 
jourd’hui ; différence sage que je regarde 
comme un bienfait de la loi envers l’hu- 
manité. 

A Athènes , quand le peuple avoit pro- 
noncé la ntort, l’aréopage examinoit le ju- 
gement et en deniandoit la révision s’il lui 
paroissoit injuste (i). Cette institution salu- 
taire honora Solon. En France, nous en avons 
conservé des traces ; mais elles sont trop 
légères , et la promptitude de l’exécution 
prive toujours de la faveur de la loi celui 
qui en auroit tiré un plus grand avantage , 
le malheureux condamné à perdre la vie. 

Je présenterai encore quelques réflexions 
sur le titre de l’ordonnance criminelle, réa 
latif aux jugemens. L’article 2 ne peut sub- 
sister. Il veut qu’on procède « à l’instniction 
et au jugement des procès criminels , non- 
obstaiit toutes appellations, même comme 
de juge incompétent et recuSé ». L’ordon- 
nance de Roussillon (2) avoit une disposi- 

( 1 ) Voyez Démosthène , de coronâ , et Plutarque, 
vie de Phocion. 

(2) Art. 18.. 
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tion plus sage; et Lamoignon, en l’implo- 
rant , disoit avec raison ( i ) : « l’appel 
comme de juge incompétent doit faire sur- 
seoir l’instruction , n’y ayant^ rien qui lie 
davantage les mains du juge que le défaut 
de pouvoir ; et il n’y a pas tant d’inconvé^ 
nient à surseoir une instruction , pourvu 
que l’accusé soit encore dans les prisons , 
qu’à la laisser faire par un juge incom- 
pétent ». Piissort répondit que l’instruction 
étoit toujours privilégiée, et que la surséance 
faisoit dépérir la preuve. Dire que l’instruc- 
tion est privilégiée , c’est dire en d’autres 
termes que la plainte ou l’accusation mé- 
ritent plus de faveur que la défense ou la 
justification de l’accusé : o,n n’a plus besoin 
aujourd’hui de combatre de pareils prin- 
cipes. Dire que la surséance fait dépérir la 
preuve, c’est présenter une idée spécieuse 
dont l’examen dissipe bientôt l’erreur. En 
effet , tout s’évanouit , si la procédure est 
incompétente. Sa nullité entraîne l’anéan- 
tissement de cette preuve que le juge vou- 
loit conserver; et les longueurs d’une ins- 
truction entière inutilement achevée pour 
ôtre bientôt après remplacée par un autre , 

( 1 ) Procès-verbal de *rordoiuaance de 1670, 
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ont beaucoup plus contribué à la fuira 
dépérir, que si on avoit, à l’instant, re- 
commencé une instruction nouvelle. 

Si au lieu d’articuler l’incompétence , le 
prévenu articule un motif de récusation , 
l’ordonnance criminelle est encore plus in- 
juste. Dans tous les pays où la législation 
s’est sofivenue que l’accusé est un homme 
et mi citoyen , elle lui a permis de récuser 
une partie des juges qu’elle lui offroit, 
souvent même sans être obligé d’en fournir 
les raisons. On n’ignore pas que cet usage 
protecteur de l’innocence et de la liberté 
publique est un i^es plus grands bienfaits 
de la jurisprudence angloise envers l’Iiuma- 
nité (1 ). Il existoit à Rome , et sur la simple 
demande de l’accusé, sans exiger qu’elle fût 
motivée , le préteur lui devoit d’autres 
juges (2). Votre ordonnance criminelle ne 
jjarle pas même des récusations. Il est vrai 
que l’ordonnance civile en avoit établi les 
principes (3) , mais elle n’admet gueres 
d’autres causes que la parenté, l’intérêt ou 

(1) Voye* Blackstone, cliap. 27. La loi accord® 
Bette récusation arbitraire , in favoretn vUx^ 

( 2 ) Voyez Sigonius , liv. 2 , chap. ^7. 

( 3 ) Tit. 34, art. 2 et suiyans.. 
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rinimitlé , et le grand nombre de formalité* 
qu’elle introduit , la rendent moins ime fa- 
veur pour l’accusé qu’une procédure nouvelle 
qui retarde sa justification. 

Un autre article (i) s’exprime ainsi : « au- ' 
cun procès ne pourra être jugé de relevée,.... 
s’il y écheoit peine de mort naturelle ou ci- 
vile , de galeres ou bannissement à temps. 
N’entendons rien innover à l’usage observé 
par nos cours x>, La» défense de prononcer 
les jugemens criminels de relevée est si na- 
turelle et si sage, que nous la retrouvons 
chez presque tous les peuples; mais l’article 
de l’ordonnance n’est point assez étendu. Il v 
devroit porter sur toutes les peines infa- 
mantes, et ne pas excepter les tribunaux 
supérieurs, dont la décision fixe réellement 
le sort de l'accusé. 

Le décret de l’assemblée nationale a pré- 
venu quelques autres objections contre la 
forme de nos jugemens. Il ordonne d’ex- 
primer les faits pour lescpels on condarane.1 
Il fixe aux deux tiers les voix nécessaires 
pour une condamnation à peine ^Éûiçtivi 
* ' 

( 1 ) Tit. a5 , art. g. 
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ou infamante , et aux quatre cinquièmes 
pour une condamnation à mort (i). 

' Ce changement comparé à l’ordre qu'il 
remplace , est déjà un grand bienfait ; mais 
s’il faut , dans tous les délits , une certitude 
égale de l’existence du crime et rme con- 
viction égale qu’il a été commis par l’accusé , 
on justifieroit peut-être difficilement cetta ' 
diversité dans le nombre des voix. Sans 
doute , on ne sauroit trop en réunir quand 
le supplice est de perdre la vie ; mais pour- 
quoi , dans tous les cas , n’exigeroit-on pas 
l’unanimité ? La loi demande une preuve 
plus claire que la lumière du jour à midi. 
Cette clarté est-elle acquise quand plusieurs 
juges ne l’apperçpivent pas ? Je n’imagine 
point qu’on me réponde : il n’y aura plus 
alors de condamnation. Ce seroit trop ou- 
blier l’exemple d’une nation voisine ; elle 
exige cette unanimité , et les supplices y 
sont communs. N’affectons pas de regar- 
der toujours l’bumanité comme l’ennemie 
de la justice. 

( I ) Art. 2 a et a5 du décret des S et g Octobra 
17S9. • 

Fût de la première partie.^ 
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SECONDE PARTIE. 



INo U s avons annoncé que la seconde partie 
seroit consacrée à examiner les clifîéiens 
genres de peines. Ou y verra quels sont les 
supplices qu’il faut conserver , quels sont 
" ceux qu’il l'aut proscrire. Entrons en ma- 
tière. 

La vie , le corps , la liberté , l’honneur , 
la fortune ; tels sont , comme noys le disions 
dans la première partie de cet ouvrage , (i) 
les objets sur lesquels* frappe la peine. .:Elle 
est donc , ou capitale , ou simplement cor- 
porelle , ou afÜictire , ou infamante , ou ^ 
pécuniaire. 

Il est encore quelques autres cliatimens qui 
tiennent moins ù la nature des choses qu’aux 
principes du cuite et du gouvernement : telles 
sont les peines canoniques et les peines arbi- 
traires ; nous en parlerons également. Com- 
mençons par les peines capitales. 

( I ) Voyez la première partie , chap. y. 

IJe. Partie, 
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CHAPITRE PREMIER. 



Des peines capitales. 

^^ous connoissons en France cinq peines 
capitales , le feu , la roue , la potence , tran- 
cher la têtCv, écarteler. 

Le triste devoir que celui de parcourir 
tant d’objets dont le nom seul produit 
un frissonnement involontaire. Le désir 
du perfectionnement des loix , l’espoir de 
concourir à faire elFacer de notre legis* 
lation des supplices qui la déshonorent , un 
saint respect pour la justice et pour l’huma- 
nité , soutiendront notre courage. Nous im- 
plorons sur-tout ici l’indulgence de nos lec- 
teurs et l’attention protectrice des amis de la 
raison et de la vérité. 

Une grande question se présente d’abord ; 
la société-ort-elle ou non le droit d’ôter la 
vie aux membres qui la composent ? Si elle 
l’a , jusqu'oy. s’étçnd çç droit terrible ? 
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Article premier.' 
î)e la peine de mort en général. 



La cllŸer»lté des opitiioiis proposées sût 
cette question, la, plus intéressante qu’on 
puisse agiter, est une })reuve de la difïictdté , 
au moiils apparente , de la résoudre. Ls- 
eayons-le pourtant. Pelit-étre , en remontant 
aux principes , en tâchant de les poser avec 
justesse et avec clarté , et d’en saisir la chaîne 
pour descendre aux loix et aux actions des 
dilFérens peuples , parviendrons-nous leS 
éclaircir. Nous allons appliquer à cetfè me-‘ 
Sure leg trois principales opinions qui se pré- ' 
«entent ; toutes trois sont justifiées ^ar dô 
grands exemples. < ■ * 

Les uns veulent Conserver la peine de mort 
pour tous les crimes auxquels on rappliqiiè 
âujQurd’hui : les autres la rejettent dânfe tous 
les cas sans exception : d’aiitrés enfin ' la 
conservent pour l’homicide , et fixent de^ 
peines plus douces pour les autres crimesi 
Les premiers ne consultent que i’îiabitude 
d’obéir à des loix anciennes , le respect ■ 
qu’elles leur inspirent par cotte antiquité 
même , la facilité de croirè sage tout ce qu’on 

A a 
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a fait , Juste tout ce qu’on a pensé , salutaire 
tout ce qu’on a ordonné ou conseillé. Ils 
croient l’utilité publique enchaînée à la con- 
servation des usages de leurs ancêtres , et 
que les inconvéniens légers de ces usages flé- 
chissent sous cette considération importante. 
^Pedanius Secundus , préfet ou gouverneur 
de Rome , est tué par un de ses esclaves. 
L’ancien usage , dans ce cas , livroit à la 
mort tous les esclaves qui étoient dajis la 
maison du maître au moment de l’assassinat : 
on les conduisoit au supplice ; le peuple se 
soulevé et se déclare le protecteur de tant 
d’innocens. Les avis furent partagés au sénat ; 
mais le plus grand nombre ne vouloit rien 
innoveï. Cassius , qui étoit de cette derniere 
opinion , demanda qu’on obéît à la loi an- 
cienne ; il observa que , si elle étoit dure pour 
les esclaves , elle étoit utile pour la société. 
Son discours finit par cette phrase ( i i 
<£ point de grands exemples sans quelque 
injustice particulière ; mais elle est rache« 
tée par l’utilité publique ». 

( I ) Habct alïquid ex iniquo omne magnum extmplum 
quod contra singuios utilitate puhlicâ rependitur. Tacite » 
annales , liv. r4 > §. 41. 
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L'amour de l’humanité anime seul leâ 
seconds ; mais cet amour est-il bien éclairé ? 
ne les entraîne-t-il pas au-delù des bornes 
de la raison ? ne leur fait-il pas oublier la 
protection due aux citoyens honnêtes contre 
les atteintes des médians , et par conséquent 
la sûreté et la tranquillité publicpies ? Ceux- 
ci attestent encore l’utilité "générale. Ecoutea 
le grand duc de Toscane , dans son nouveau 
code criminel, ce Ayant considéré que l’objet 
de la peine doit être la satisfaction au dom- 
mage public et particulier ; la correction du 
coupable , fils encore lui-même de la société 
et de l’état qui ne peuvent jamais désespérer 
de son amendement.; la certitude que les 
coupables des crimes même les plus atroces 
ne jouiront jamais de la faculté d’en com- 
mettre d’autres ; et finalement l’exemple pu- 
blic. . . . Nous nous sommes déterminés à 
abolir , comme nous abolissons à jamais par 
la présente loi , la peine de mort contre tout 
coupable , soit présent , soit contumace , 
quoique avoué et convaincu d’im délit quel- 
conque déclaré capital par les loix promul- 
guées jusqu’à présent. »> Elisabeth , impéra- 
trice de Russie , jura, à son avènement au 
trône , de ne jamais punir de mort, et elle: 

A 3 
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n’a point ëté parjure. Pierre III ne ménftgea 
pas moins le sang de ses sujets. La souve- 
raine de ce vaste empire emploie très-rare- 
ment les peines capitales ; elle en borne l’u- 
sa "e aux crimes de haute trahison. 

• ^ 

Frédéric II l’employoit aussi rarement dans 
ses états. Il en a cependant toujours admis 
l*usage dans le cas d’homicide : c’est la 
troisième opinion. Le sentiment qui anime' 
les seconds , modéré par une raison calme , 
scmlile inspirer ses défenseurs. [Mais ce 
calme de la raison n’afToiblit-il pas trop 
l’élan de la sensibilité naturelle f ne sont- 
ils pas, malgré eux, encore entraînés par 
cette ancienne férocité des siècles ianorans 

**W O 

’ et barbares ? peut - on enfin composer avec 

Î’iiuîiianité ? Au reste , comme les deux 
autres , ils invoquent à leur tour l’utilité 
^ publique. La vie des citoyens est en 

^ danger si on n’aiTacIie pas celle des cou-î 

pa'nles ». 

Sur une question ordinaire , il nous sufr 
jiroit d’avoir exprimé la différence géné- 
rale dès idées comme des principes ; mais 
ici , nous devons présenter les développe-r 
mens dans toute leur étendue. Nous ne nous 
pernte tirons pas luôinp de u’qn offrir qu ’una 
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analyse rapide, où, maigre nous peu t-etre > 
les raisonneraens des divers systèmes se- 
roient afFoiblis. La première opinion étant 
presque abandonnée aujourd’hui , l’examen 
portera principalement sur les deux derniè- 
res. Voici d’abord comme s’expriment Mon- • 
tesquieu et Rousseau ; nous entendrons en- 
suite Beccaria , l’abbé de Mably , et ce 
philosophe distingué ( i ) que ses apolo- 
gistes ont appelle le Montesquieu de l’I- 
talie , et que la mort vient d’enlever , trop 
jeune encore , aux lettre* , à la raison ’ et 
à l’humanité. 

A R T. 1 I. i 

f 

Op inion de- Montesquieu^» 

Montesquieu laisse entrevoir son opinî^ • • 
plutôt qîi’il ne la développe ; mais on aime 
à connoître la pensée d’un grand homme 
dont le sujGfrage fut long-tems une autorité. 

» Un citoyen , dit-il , ( 2 ) mérite la mort 

( I ) Le chevalier FiUngieri , dans la Science de la lé- 
gislation. On connoit la traduction excellente que M 
Gallois en a donnée ; elle doit faire attendre avec beau- 
coup d'impatience les observations qu’il a promises syp- 
ce grand ouvrage. 

(a) Liv. XII , chap. IV. 

A 4' 
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lorsqu’il a violé la sûreté au point qu’il a 
ôté la vie , ou qu’il a entrepris de i’ôter. Cette 
peine de mort est comme le remede de la 
société malade. Lorsqu’on viole la sûreté à 
l’égard des biens , il peut y avoir des raisons 
j)our quô la peine soit capitale : mais il vau- 
droit peut-être mieux, et il seroit plus de la 
nature, que la peine des crimes contre la 
sûreté des biens , lût punie par la perte des 
biens ; et cela devroit être ainsi , si les for- 
tuiKiS étoient communes ou égales. Mais , 
comme ce sont ceux qui n’ont point de biens, 
qui attaquent plus volontiers celui des au- 
tres , il a l'allu que la peine corporelle sup- 
pléât à la pécuniaire 35. 

Tout ce que je dis , ajoute Montes- 
, • cjuleu en terminant le chapitre d’où ce pas- 
' sa^’c est tiré , tout ce que je dis est puisé 
dans la nature et est très - favorable à la 
liberté du citoyen. 

Au reste , personne ne s’est plus élevé que 
Montes(|uicu contre la sévérité des peines 33. 
Il ne faut ‘point mener les hommes par les 
voies extrêmes, disoit-il (1) ; on doit être 
ménager des moyens que la nature nous 
donne pour les conduire. 

( I ) Liv. 6 , tkap. U 
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Art. III. 



Opinion de Rousseau ( i ). 

« On demande comment les particuliers ; 
n’ayant point droit de disposer de leur vie, 
peuvent transmettre au souverain ce même 
droit qu’ils n’ont pas ? Cette rpicstion ne 
pai oît didicile à résoudre , cpie parce qu’elle 
est mal posée. Tout homme a droit de ris- 
quer sa propre vie pour la conserver. A-t-on 
jamais dit que celui qui se jette par une 
fenêtre , pour échapper à un incendie , 
soie coupable de suicide ? A-t-on jamais 
imputé ce crime à celui qui périt dans une 
tempête, dont , en s’embarquant , iln’igno- 
roit pas le danger ? 

Le traité social a pour fin la conservation 
des contractfms. Qui veut la fin , veut aussi 
les moyens ; et ces moyens sont insépa- 
rpJ)les de quelques risques, même de quel- 
ques pertes. Qui veut conserver sa vie aux 
dépens des autres , doit la donner aussi pour 
eux quand il faut. Or , le citoyen n’est 
plus juge du péril auquel la loi veut qu’il 

( I ) Contrat social , liv. II , chap. V. 
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s’expose ; et quand le prince lui a dit : I! 
est expédient à l’état que tu meures , il doit 
mourir ; puisque ce n’est qu’à cette condi- 
tion qu’il a vécu en sûreté jusqu’alors, et 
^ue sa vie n’est plus seulement un bienfait 
de la nature , mais un don conditionnel de 
l’état. 

La peine de mort infligée aux crimi- 
nels , peut être envisagée à peu-près sous 
le même point de vue. C’est pour n’être pas 
la victime d’un assasin que l’on consent à 
mourir , si on le devient. Dans ce traité , 
loin de disposer de sa propre vie , on ne 
•onge qu’à la garantir ; et il n'est pas à pré- 
sumer , qu’aucun des contractans prémédita 
alors de se faire pendre. 

D’ailleurs , tout malfaiteur, attaquant le 
droit social , devient par ises forfaits re- 
belle et traître à la patrie ; il cesse d’en 
être membre en violant ses loix , et même 
il lui fait li guerre : alors , la conservation 
de l’état est incompatible avec la sienne ; 
il faut qu’un des deux périsse : et quand on 
feit mourir le coupable , c’est moins comme 
citoyen que comme ennemi. Les procédures, 
le jugement, sont les preuves de la décla- 
ration qu’ü a rompu le traité social, et par 
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* conséquent qu’il n’est plus membre de l’état. 
Or , comme il s’est reconnu tel , tout au 
moins pai- son séjour , il en doit être retran- 
ché par l’exil , comme infracteur du pacte , 
ou par la mort comme ennemi public ; car 
un tel ennemi n’est pas une personne mo- 
rale , c’est un homme , et c’est alors que le 
droit de la guerre est de tuer le vaincu 

A a T. IV. 

Opinion de Beccaria ( i ). 

U QuELpeut être le droit que les homme» 
s’attribuent d’égorger leurs semblables ? Cç 
n’est certainement pas celui dont résultent 
Ja souveraineté et les loix. Elles ne sont que 
la somme totale des petite» portion» de li- 
berté que chacim a déposées : elles repré- 
sentent la volonté générale , résultat de l’u- 
nion des volontés particulières. Mais quel est 
celui qui aura voulu cçder à autrui le droit 
de lui ôter la vie ? Comment supposer que , 
dans ce sacrilice que chacun a fait de la 
plus petite portion de libéré qu’il a pu alié- 
ner , il ait compris celui du plus grand des 
jiiens ? et quand cela seroit , comment ce 

^ I ) Des délits et des peines , chap, i6. 



r 
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principe s’accorderoît-il avec la maxime qui 
déf end le suicide ? Ou l’homme peut dispo- 
ser sa propre vie , ou il n’a pu donner à 
un seùl [ou à la société entière , un droit 
qu’il n’avoitpas lui-même. 

La peine de mort n’est appuyée sur au- 
cun droit; je viens de le démontrer. Ellen’est 
donc qu’une guerre déclarée à un citoyen 
par la nation qui juge nécessaire , ou au 
moins utile , la destruction de ce citoyen. 
Mais si je prouve que la société , en faisant 
mourir un de ses membres , ne fait rien qui 
soit nécessaire ou utile à ses intérêts , j’au- 
rai gagné la cause de l’humanité. ^ 

Deux motifs seulement peuvent faire re- 
garder comme nécessaire la mort d’un ci-» 
toyen. Dans ces momens de trouble , où 
une nation cheiche à redevenir libre ou 
touche à la perte de sa liberté ; dans ces. 
temps d’anarchie , où les loix se taisent et 
scht remplacées par le désordre et la con- 
fusion ; si un citoyen , quoique p’rivé de sa 
liberté , peut encore , par ses relations et 
son crédit , porter quelqu’attelnte à la sû- 
reté de son pays; si son existence peut pro- 
duire une révolution dangereuse dans le 
gouvernement , il est sans doute nécessairo 
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8e l’en priver : mais pendant le régné tran- 
, quille des loix , . . . quelle nécessité d’oter 
la vie à un citoyen ? Cette punition ne seroit 
justifiée que par l’impossibilité d’arrêter le 
crime par un exemjîle moins frappant , se- 
cond motif qui autoriserait et rendroit né- 
cessaire la peine de mort. 

L’expérience de tous les siècles prouve 
que la crainte du dernier supplice n’a jamais 
arrêté les scélérats déterminés à porter le 

trouble dans la société Les peines 

effraient moins l’humanité par leur ri- 
gueur momentanée que par leur durée. 
Notre sensibilité est émue plus facilement 
et d’une maniéré plus permanente , i)ar une 
impression légère mais réitérée , que par 
un choc violent mais passager. Tout être 
sensible est luiiquement soumis à l’empire 
de l’habitude. C’est elle qui apprend à l’hom- 
me à parler , à marcher et à satisfaire ses, 
besoins ; et les idées morales ne se gravent 
V aussi dans l’esprit que par les traces durables 
que leur action réitérée y laisse. Le frein le 
plus propre à arrêter les crimes n’est donc 
pas tant le spectacle terrible , mais momen- 
tané , de la mort d’un scélérat , que l’exem- 
ple çontijmel d’un homme privé de sa Ur* 
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berté, transformé en quelque sorte en bétè 
de somme, et restituant à la société, parutl 
travail pénible et dé toute sa vie , le dom- 
mage qu’il lui a fait La punition d’urt 

coupable doit inspirer à ceux qui en sont 
témoins, plus de terreur que de compassion. 
Le législateur doit mettre des bornes à la 
figueur des peiries , lorsque ce dernier sen- 
timent prévaut dans l’esprit des spectateurs 
à qui le supplice parOÎt alors plutôt inventé 
pour eux que contre le criminel. 

Pour qu’une peine soit juste , elle ne doit 
avoir que le degré de rigueur suffisant pour 
éloigner du crime. Un esclavage perpétuel au- 
roit autant et plus de pouvoir que la mort , 
pour arrêter un scélérat. On envisage sou- 
vent la mort avec un œil ti'anquille et ferme ; 
le fanatisme l’embellit; la vanité, compagne 
lîdelle de l’iiomme jusqu’au tombeau , en 
dérobe l’horreur ; le désespoir la’ rend indif- 
férente. Mais au milieu des cages de fer, 
dans les chaînes , sous les coups , l’illusioii 
du fanatisme s’éviuiouit , les nuages de la 
vanité se dissipent , et la voix du désespoir 
qui conseilloit au coupable de finir scs 
maux , ne se .fait plus entendre que pour 
mieux peindre l’horreur de ceux ipii com.i> 
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meiîcent pour lui. Notre .esprit résiste plu* 
aisément à la violence desdernieres douleur» 

qu’au temps et à l’ennui Si ,1’oa 

m’objecte que l’esclavage perpétuel est une 
peine aussi rigoureuse et par conséquent 
aussi cruelle que la mort , je conviendrai 
qu’elle le seroit même davantage , , en réu-» 
nissant en im seul point tous les instans de 
malheurs qu’éprouve celui qui la subit. Mai» 
ces instans répandus sur tout le cours de sa 
vie, ne sauroient être comparés au moment 
afFreux du dernier supplice , que par le spec- 
tateur qui en calcule la durée et la totalité , 
et non par le coupable que ses maux pré- 
sens distraient de la pensée de ses peines à. 
venir. Tous les genres de malheurs s’ac- 
croissent dans l’imagination ; celui qui souf- 
fre , trouve dans son ame endurcie par 
l’habitude de soulïrir, des ressources et des 
consolations que la sensibilité du mom^ent 
cache aux témoins de son infortune ; et voih\ 
ce qui constate les avantages de l’esclavage 
perpétuel , plus utile comme exemple , qu’in- 
supportable comme châtiment. . y . , 

Quelle perspective, au contraire^' que celle 
jd’uu grand nombre d’années, ou même de 
la vie entière , à passer dans la servitude et 
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la douleur , esclave des loix dont on ^toit 
protégé , exposé aux regards et au mépris 
de ses concitoyens , devenu ropprol)re et 
l’horrreur de ceux dont on étoit l’égal ! Quelle 
utile comparaison de ce triste avenir , avec 
l’incertitude du succès de ses crimes et du 
temps qu’on aura à en jouir ! L’exemple, 
toujours présent , des victimes infortunées 
de leur imprudence , doit faire une impres- 
sion bien plus forte que celle des suppli- 
ces, dont la vue endurcit l’ame plutôt qu’elle 
ne la corrige. La peine de mort nuit encore 
à la société par les exemples de cniauté 
qu’elle donne aux hommes.... Quelle ab- 
surdité ! faites pour n’ètre que l’expression 
de la volonté publique , et pour détester 
et punir l’homicide , les loix en commet- 
tront elles-mêmes ; elles voudront éloigner 
du meurtre , et elles commanderont um 
assassinat public ! Si cependant il est des 
loix d’une utilité incontestable , ce sont 
celles que chacun voudroit proposer et 
observer , dans ces momens où la voix de 
l’intérêt p^ticulier se tait ou se mêle aux 
cris de^d’intérêt public. Or , vcût-on côn- 
noître le sentiment général sur la peine de 
mort ? il e^st peint en tanaeteres ineffaça- 

bles 
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tlés dans ces momens d’indignation et d© 
mépris qu’inspire la seule vue du ministra 
des cruautés de la justice ; ce citoyen horv- 
nête qui contribue au bien de la nation , 
en exécutant la volonté publique ; cet ins- 
trument nécessaire de la sûreté intérieure , 
qu’il défend au-dedans de l’état comme les 

soldats au-dehors L’histoire des 

hommes est une mer immense d’erreurs , 
où l’on voit surnager çà et là quelques véri- 
tés mal connues. Qu’on ne s’autorise donc 
point de ce que la plupart des siècles et 
des nations ont décerné la peine de mort 
contre certains crimes. L’exemple ni la pres- 
cription n’ont aucune force contre le vrai. 
Excusera-t-on la barbare superstition qui 
eacrifia des hommes sur les autels de la di- 
vinité , parce que les victimes humainea 
ont ensanglanté presque tous les temples ? 

Au contraire , si je trouve quelques peu- 
ples qui se soient abstenus , même pendant 
un court espace de temps , d’exercer la peina 
de mort , je m’en prévaudrai avec raison ; 
c’est le sort des grandes vérités de ne briller 
que comme un éclair au milieu des nuages 
ténébreux , dont l’erreur enveloppe l’uni- 
vers. Elle n’est point encore venue , ce lié; 
IL. Partie, S 
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epoque fortunée , où les yeux fascinés des 
nations s’ouvriront à la lumière , où les 
vérités révélées ne seront plus les seules 
rpii éclairent le genre humain. » 

A R T. V. 

Opinion de Mahly ( ^ )• 

» Quoique les loix ne puissent jamais être 
trop douces , il faut cependant se garder de 
proscrire toute peine capitale. Si notre cœur 
dépravé se porte aux plus grands excès , 
si la politique a épuisé inutilement toutes 
ses ressources pour nous corriger , n est-il 
pas raisonnable d’effrayer nos vices , et 
les loix ne doivent-elles pas alors leur op- 
poser un frein plus puissant ? Ne cro'jez 
point (|ue pour déposer 1 epee dans les 
ïiiains du législateur , nous ayons du avoir 
le droit de disposer de notre vie. C est au 
contraire pour la défeiidre contre les atta- 
tpies ouvertes ou cachées d’un meurtrier , 
que nous avons demande ces loix sangui- 
naires qui révoltent. Dans 1 état de nature ^ 
j’ai droit de mort contre celui qui attente à 
iua vie ^ et en entrant en société , j ai rési- 
^ i ) Principes des^ loix , liv. 3 , chap. 4. 
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grië ce Arolt du magistrat ; pourquoi u’cii 
uSeroit-il pas r Les citoyens n’ont pas accor- 
dé au législateur le droit de se jout?r ar!)i- 
trairement de leur vie ; cette c^r)cesslon eût 
été insejisée et mdle : mais ils ont exifré 
que le législateur veillât à leur sûreté , et 
que l’épée à la main il écariât les dangers 
dont ils sont menacés, ou les défendît con- 
tre un ennemi domestique qui voudroit 
les perdre. 

On dit que la nécessité où se trouve une 
république d’opposer la force à un ennemi 
étranger, est une preuve certaine du droit 
qu’elle a de le faire ; et il me semble qu’a- 
vec ce même argument auquel il est impos- 
sible de rien répondre de solide , je puis 
vous prouver que les loix doivent quelque- 
fois prononcer la qieine de mort. Je dis’ 
que dès (pi’il y a des lioimnes capables de ‘ 
commettre un meurtre volontaire et médité, 
des empoisfînneurs et des assassins, le légis- 
lateur doit les condamner à ]>erdrc la vie. 
Tout me dit qu’il n’y a plus d’ordre , de 
règle , de sûreté , ni de droit s.aeré parmi 
les hommes, si le sort d’un citoyen ver- 
tueux est pire que celui d’un meurtrier : 
c’est cependant ce qui arriveroit si je j)er- 

B Z 

\ 
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,doîs le premier le plus grand et le plu^ 
irréparable des biens , tandis que mon as- 
sassin conserveroit la vie. Tout me démon- 
tre que les loix contre le raeiirtre seront* 
inutiles si on ne condamne pas le meurtrier, 
à mort. Sans cette loi , la haine ou la ven* 
geance d’un lâche pourroit se satisfaire en 
jouant , si je puis parler ainsi , un jeu trop - 
inégal contre le citoyen dont il méditeroic 
la mort ; l’un ne mettroit au jeu que sa li» 
berté , et l’autre y mettroit sa vie. 

Je connois les ralsonnemens de quelque# 
philosophes qui voudroient proscrire le# 

peines capitales Si un malheuxeui: 

condamné à une prison perpétuelle devoit 
conserver pendant toute sa vie les même* 
sentimens de trouble , de crainte et de dé- 
sespoir qu’il éprouve dans le premier ins^ 
tant qu’on l’a précipité dans un cachot , 
il seroit plus puni que par la mort ; mai* 
dans ce cas , il ne faudroit point par humât 
jilté le débarrasser du poids de la vie. Ne 
nous faisons pas illusion ; la vie passera 
toujours chez les hommes pour le plus grandi 
d.es biens ; et il est si certain que la crainte 
de lu mort augmente le trouble et le mal- 
lueur des prisons p qu’il n’y u aucun de ces 

/ 
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scélérats qu’on niene au gibet , qui ne re-‘ 
gardât comme une faveur la prison la pîusi 
dure , et les travaux les plus pénibles. L’il 
asëlissin croit l’aire le plus grand mal à soit 
ennemi en lui ôtant la vie , il regarde donc 
la mort comme le plus grand des maux ; 
c’est donc par la craint( e perdre la vio 
qu’il faut'arréter les empoj. temens de la liainô 
et de la vengeance. 

• On parle fort à son aise de ces travaux 
pénildes qu’oii veut substituer à la peioe de 
mort ; maie ue seroit-on point embarrassé ^ 
si je dcinandoi* qu’on entrât là-dessus dansf 
quelcjues détails ? Ces travaux , quelque dur» 
qu’ils soient , ne sont-ils pas dans toute laf 
terre le partage de l’indigence; et pourquoi 
voulez - vous que le criminel et l’indigent 
aient le même sort ? D’ailleurs , pouvez- 
vous espérer qu’on ne se reluebera pas dans 
les travaux que tous imposerez ? Où trou- 
verez-vous tous les bourreaux qui vous sont 
nécessaires . Ija pitié n’entrât-elle jamais 
dans l’ame de ces bourreaux , seront- ils assez 
généreux pour ne jamais vendre une indul- 
gence qui affoibliroit le pouvoir de vos lolx ? 
ünlin , je sais que la force de l’habitude 
est telle que les hommes s’accoutumeiib à 

S â 
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tout. Ces criminels , dont on prétend cpie 
la vie mallicureuse doit servir d’un gnm.l 
exemple aux citoyens, oseront, peut - cire 
paroître gais et heureux au milieu de^leur 

infortune Je n’ajoute qu’un raot : 

aucun de ces criminels que vous condam- 
' nez à l’esclavage peur toute leur vie, ne 
rompra-t-il ses fers ? aucun ne recouvrera- 
t-il sa liberté en fuyant ? Si quelques - uns 
échappent à leurs bourreaux , il n’en faut 
pas davantage ( tant l’espérance se gli.^se 
aisément dans le cœur luunain ) j>our (|ue 
cent coquins se livrent au crime a\ec con- 
liance. 

La mort , dit - on , n’est qu’un instant. 
Les scélérats savent qu’elle est inévitable, 
ils se familiarisent avec cette idée , ils s’.ic- 
couliiment à n’en ctre point effrayés, l’igua- 
mlnic de leur lin ne les touche pas, puisque 
toute leur vie est pleine d’ignominie. Ce 
qui les frapperoit avec plus de force, c’est 
la crainte d’un avenir où ils ne .verroient 
que des cacliols, des fers , et des travaux 

continuels Le supplice d’un criminel 

condamné à mort, n’est, pour la plupart 
des hommes, qu’un spectacle qui Jic laisse 
point dans leur esprit des tiaccs assez pro- 
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fondes. On n’y voit qu’un objet de compas- ' 
sion ou d’in Jignutlon. On ne sent point 
ccslte terreur salutaire qu’imprime le long 
supplice d’un homme condamné à la ser- 
vitude la plus dure. D’ailleurs , cette der- 
nière maniéré de punir instruit continuelle- 
ment les citoyens ; et l’autre , au contraire , 
ne donne qu’une instruction passagère. 

La mort n’est qu’un iiistiint , je l’avoue, 
mais c’est un instant qui décide de tout ; 
il termine le temps et ouvre les portes de 

l’éternité. Cet instant fait frémir la nature. 

. >1 > 

Il n’est pas aussi facile, que vous le pensez , 
à un coupable de se lamlllariser avec l’idée 
de la rnort qu’il mérite tous les jours, puis- 
que ces mallicureux qu’on traîne au gibet 
tremblent et frémissent, et qu’on en voit si 
peu qui s’en approchent avec fermeté ; alors 
même le courage n’est qu’une brutalité fa- 
rouche. Quoi qu’il en soit, il s’agit moins 
de punir le coupable , que de détourner 
du crime les citoyens qui pourroient l’imi- 
ter. Quel est l’homme qui ne sera pas plus 
ému eu voyant exécuter son pareil dans, 
la pl9.ee publique , qu’en visitant des prisons 
ou une gaicre , quand l’ijnage de la doulepr 
et de lu miscre v seroit toujours présente ? 

B 4 • - 
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On ne volt, dites-vous, dans le spectacla 
d’un criminel condamné au dernier sup- 
plice, qu’un objet de compassion ou d’in- 
dignation. Si cela est vrai , soyez sûr que 
vos loix criminelles sont injustes, absurdes» 
înliumaines et barbares. C’est qu’elles punis- 
sent une fragilité d’im moment comme un 
crime; c’est que, confondant un valet fri- 
pon et un meurtrier, elles les font périr du 
même supplice ; c’est que vous révoltez la 
raison en condamnant à mort un coupable 
qui pourroit se corriger , et dont le délit 
ne suppose qu’un commencement de cor- 
ruption Ne croyez pas qu’il faille que 

la peine de mort soit fréquente pour ré- 
primer les passions, et produire l’efïct que 

le législateur en attend Si les délits, 

qui méritent la mort, ne sont pas fréquens, 
il est inutile que les punitions laites pour 
les prévenir se multiplient ; cette rareté 
sera là preuve la plus forte que les loix sont 
sa£,cs. 

11 nly a que deux coupables qui méritent 
la mort; l’assassin, et celui qui trahit sa pa- 
trie , soit pour y établir le pouvoir arbitraire, 
soit pour la soumettre à une puissance étrane 
gore. 
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J’ajouterai que la mort la plus douce est 
le supplice le plus cruel que puisse admettre 
uii législateur prudent. Pere de la patrie , il 
punira ep pere ; il punira à regret. Quel 
funeste emploi que celui d’imaginer des 
tortures ! Loin de s’abandonner à cette in- 
dignation rigoureuse, que le crime inspire 
naturellement à un homme vertueux , U 
respectera ce sentiment précieux d’hu- 
manité que la nature a placé dans notre 
cœur ». 



Art. VI. 

, Opinion de Filangieri ( i ). 

«Personne, dit-on, ne peut’ donner ce 
qu’il n’a pas; mais l’homme n’a pas le droit 
de se tuer : donc le souverain , qui n’est 
que le dépositaire des droits transmis par 
les individus au corps entier de la société*,, 
ne peut avoir le droit de punir de mort qui 
que ce soit. 

Voilà le Sophisme qui a séduit tant d’écri- 
vains politiques. On sent déjà, comme nous 

I - * 

(i ) Lir. lil> part. Il, chap, V. 
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l’avons dit, qu’il seroit aisé de* l’étendre à 
toutes les autres cr,pcces de peines qu’on em- 
ploie pour réprimer les délits. En effet , 
pourquoi , d’après ce principe , ne pour- 
roit-on pas dire que les peines des galères, 
des mines , de la prison perpétuelle , ne 
peuvent être inlligées par l’autorité suprême, 
sans une injustice atroce ? rulsqu’aucnn 
liomrne n’a droit de se tuer , aiicim homme 
n’a droit d’accélérer sa mort , et par consé- 
quent de se laisser condamner aux mines , 
aux gai eres , etc. ; on pourroit ajouter*: 
comme personne n’a droit de disposer dé 
sa vie , personne n’a droit de disposer de 
son honneur et de sa liLcrté ; les peines 
iniamantes , les peines (ptl privent de la 
liberté personnelle , son,t donc injustes. 

Tout le monde sait que la société doi^ 
avoir le droit de punir tle mort l’homnic 
atroce qui .a l'ait périr son semblable ; mai^ 
où est le l'ondeinent de ce droit ? ici com- 
.mence l’incertitude. La vérité que nous vou- 
lons saisir est trop près de nous ; éloignojis- 
la , nous ne tarderons pas à la voir. 

L’homme, dans l’état d’indépendance na- 
turelle, a droit à la vie ; il ne peut renon- 
cer à ce droit. Mais peut-il le perdre ? peut- 
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il en ôtrc prive sans qu’il y renonce ? est-il 
quelque circonstance où un autre lioiumc 
puisse le tuer , sans en avoir reçu le pou- 
voir de lui-niônie ? 

Dans cet état tl indépcnclance naturelle , 
ai je droit de tuer l’homme injuste qui m’at- 
taque ? Personne ne doute de ce princi])e. 
Si j’ai droit de le tuer , il a ])erdu le droit 
de vivre ; car il seroit contradictoire que 
deux droits opposés existassent en même 
teins. Donc , dans l’état d’indépendance , 
il est des c is où un homme peut perdre le 
droit à la vie, et un autre honunc acquérir 
celui de l’en priver-, sans qu’il existe à cct 
égard de convention entre eu?. Mais on 
demandera peut-êti’C si ce principe est ap- 
plical'le au seul cas de l’agression et de 
la défense. Si l’événement répond aux des- 
seins de l’agresseur ; si son malheureux 
ennemi tomiic sous son bras homicide , alors 
lé droit (|u’avolt celui- cl sur la vie de l’agres- 
seur , est-il éteint par sa mort , ou bien peut- 
il être exercé par tous les antres Iiommes , 
dépositaires et vengeurs des loix naturelles -? 
Doit-on supposer que l’agresseur qui avoit 
perdu le droit à la vie avant d’achever son 
crime, l’ait l’ccouvré lorsque le délit a été 
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consommé ? Doit-on croire que de la même 
cause naissent , avant et après , deux efTets 
si diamétralement opposé» f 

Je réponds à cette question par l’autorité, 
du plus grand philosophe de l’Europe. 

» Les loix naturelles , dit Locke , de même 
que toutes les autres loix qui concernent les 
hommes , seroient entièrement inutiles , si 
personne , dans l’état de nature , n’avolt le 
pouvoir de les faire exécuter , et de punir 
ceux qui les violent , soit à l’égai’d d’un 
particulier, soit par rapport au genre hu- 
main , dont la conservation est U but des 
loix communes à tous les hommes. Si le 
droit de punir les crimes existe dans l’état 
de nature, il est clair que chacun doit avoir 
ce droit sur tous les autres , puisque les 
hommes sont naturellement égaux >». Ou, en 
d’autres termes ; puisque ce (ju’un homme 
peut faire en vertu des loix de la nature , 
tout antre a également le pouvoir de le 
faire. 

J’ajouterai une réflexion à ce raisonne- 
ment de Locke. La nature ne fait rien sans 

objet; Or , (piel est l’objet de la 

haine qui s’élève dans notre ame contre un. 
criminel qui n’a violé, ni nos propres droits. 



\ 
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ni ceux de ïîos parens , ni ceux de no* 
*mis ? Qui de nous n’est efïrayé de voir 
ïin crime impuni ? Qui de nous ne se réjouit 
lorsque la justice condamne un coupable ? 
Qui de nous , au récit d’une action atroce 
ne voudroit faire expier à un criminel le 
mal .qu’il a fait à un infortuné qui nous 
est inconnu ? Sommes-nous alors détermi- 
nés par quelque motif d’intérêt particulier ? 

Si la nature n’ayoit donné qu’à l’offensé 
le droit de tuer l’agresseur , pourquoi feroit- 
telle naîtic dans notre ame un sentiment 
de haine si profond contre celui-ci? L’amour 
de soi ne sufQroit-il pas dans ce cas , poux 
répondre au but de la nature ? Pourquoi 
imposer à l’homme tant de devoirs , et ne 
pas le mettre en étatd’en empêcher la viola- 
tion ? Pourquoi lui donner tant de droits, 
et ne pas lui accorder celui qui seul peut 
les faire respecter ? 

Sans ce droit , la loi de la nature auroit 
été une loi absurde.' Si l’état naturel avoit 
|a.nt d’imperfections , ee n’est pas parce que 
les hommes y étoieiit privés du droit de 
punir ; c’est parce qu’ils manquoient de la 
force nécessaire , pour l’exercer dajis tous 
les cas. . . . 
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Or , cette iniperfection de l’état de nature* 
a été corrigée dans la société : on n’a pas 
créé un nouveau droit, bn a assuré l’exer- 
cice d’un droit ancien.' Dans cet ordre de 
clioses, ce n’est plus un particulier qui s’arme 
contre un autre particulier pour le punir 
de son crime , c’est la société toute entière. 
Le dépositaire de la force publique exerce 
ce droit général que tous les individus ont 
transporté au corps de la société , ou au 
chef qui la représente. 

Cette cession ne se lit pas en un instant ; 
il s’écoula un long intervalle ayant que les 
hommes se fussent entièrement dépouillés 
d’un droit si précieux 

Résumons-nous ; l’homme , dans l’état de 
nature , a droit à la vie ; il ne peut renon- 
cer à ce droit, mais il peut le perdre par 
ses crimes. 

Tous les hommes ont , dans cet état , le 
droit de punir la violation des loix naturel- 
les ; et si cette violation à rendu le trans- 
gresseur digne de mort , chaque homme à 
droit de lui ôter la vie. Or, ce droit que, 
dans l’état d’indépendance naturelle , cha- 
cun avoit sur tous , et que tous avoi eut sur 
chacun , a été transmis à la société , et 
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déposé entre les mains du souverain. Lë 
droit qu’a celui-ci d’infliger la peine de mort 
comme toute autre peine , ne dépend donc 
pas de la qession des droits que chacun avoit 
Sur les autres. Au même instant que j’ai 
déposé dans les mains du chef de la société 
le droit que j’avois sur la vie des autres, 
ceux-ci lui ont confié le droit qu’ils avoient 
■ur la mienne ; et c’est ainsi que , moi et 
les autres membres de la société , sans céder 
notre droit à la vie , nous sommes également 
exposés à la perdre , si nous venons à com- 
mettre ces excès contre lesquels l’autorité 
législative a prononcé la peine de mort ». 

. Art. VII. 

Examen de ces différentes opinions. 

Cfi n’est pas sans crainte que nous osons 
proposer nos réflexions sur la peine de mort. 
Quand une opinion a été adoptée par Mon- 
tesquieu , défendue par Mably et Rousseau , 
suivie et défendue encore par un de leurs 
disciples les plus distingués, n’est- il pas témé- 
raire à un jeune écrivain de venir lutter con- 
tre ses maîtres ? Je n’ai ni la prétention nî le 
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pouvoir de m’ëlever jusqu’à ces grands hom- 
mes ; et j’aurois gardé un silence profond, si 
l«ur système me paroissoit moins dangereux ; 
s’il n’attaquoltpas, jusqu^en leurs fondemens, 
les principes de la justice universelle , et les 
vérités immualdes sur lesquelles reposent f a- 
vantage et le bonheur de toutes les associa- 
tions politiques. 

Mais en combattant l’opinion de Monte^ 
quieu , de Rousseau et de Mably, celui des 
trois (pii l’a dépendue avec plus de _ force et 
d’atb ess» ; en leur préférant celle de Becca- 
ria, je ii’adoptc pas toujours les raisonue- 
mens de ce philosophe : je ne dis pas comme 
lui : ce on ne peut donner ce qu’on n’a 
point. L’homme n’a pas le droit de disposer 
de sa vie ; il n’a donc pu céder a d’autres le 
droit d’en disposer ». Argument que Filan- 
gieri a mal combattu , en disant ; cc mais si 
personne ne peut disposer de sa vie , il ne 
peut davantage disposer de sou honneur et 
de sa liberté ». En disposant de sa vie, on 
prive la société d’un citoyen qui lui seroit 
utile ; mais il continue à l’ètre dans les lers. 
Le captif la sert encore par ses travaux : 
l’homme mort est perdu pour elle. 

Rejetions également ces fausses idées de 

talion , 
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talion, de ce prétendu droit de Rhadamante 
consacré néanmoins par le fameux principe 
des Pythagoriciens : « la justice ordonne de 
faire subir ai^ coupable les maux qu’il a fait 
ressentir ». De pareilles maximes n’auto- 
risent pas seulement la peine de mort ; soif* 
vent , elles exigeroient qu’on la donnât d’une 
maniéré cruelle. Si j’ai commis un meurtre 
avec férocité , la potence me fera-t-elle res- 
sentir les mêmes tourmens ? 

Je ne suis pas plus touché de cette réflexion j 
présentée comme évidente par beaucoup de 
publicistes : « on a connu la peine , et en de- 
venant membre du corps social on s’y «st 
soumis ». Ne diroit-on pas que la convention 
vient d’être faite et que le coupable y avoîc 
assisté lui-même ? Je sais bien qu’ils veulent 
dire seulement : en vivant dans une société 
dont on connoît les loix , on ne peut se plain- 
dre d’être jugé par elles. Mais , avec ce rai- 
sonnement , vous justifieriez les plus affreux 
supplices ; vous justifieriez aussi les volontés 
arbitraires du despote. N’ont-elles pas été 
connues de l’esclave qui lui est soumis ? 

Mais entrons dans l’examen approfondi de 
çette grande question*. 

£t d’abord il me lemble qu’en la trjfitanl 

IJe. Partie, C 
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on a toujours confondu les droits et les de- 
voirs. 

- Le devoir est une obligation ; le droit une' 
puissance. 

^ Dans l’état naturel des hommes , aucun 
d’eux n’ayant une puissance sur un autre , 
il n’y existe pas de droit de punir. Punir est « 
l’action d’un supérieur envers un inférieur , 
et non pas d’un égal envers un égal. Que de 
maux si chacun , prononçant au gré de son 
ignorance ou de ses passions , devenoit le 
vengeur public ! La punition suppose des loix 
faites et un empire établi. Le droit ne peut 
gu ve être que le .résultat d’une convention. 

Dans l’état social même , punir n’est pas un 
di'oit , mais un devoir du souverain. On lui 
dit : « conscrvez-nous , et nous vous obéi- 
rons ». Si le despotisme n’étoit pas unmons- 
tre dans l’ordre civil et politique; Adroit et 
txy mu nie 11 éloicnt pas deux mots qui se heur- 
tent et se repoussent , un despote qui tien- 
droit tout de lui-même- pourvoit avoir de» 
droits ; mais dans tous les gouvernemens 
avoués par la raison et par la justice , dans 
les gouvernemens qui reposent sur une con- 
vention lil)re des peuples , le chef ou les 
chefs .tenant tout des autres , ils n’ont que 
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Jes devoirs. On sc trompe , en disant : la So- 
ciété accorde à ceux qu’elle met à sa tête le 
droit de punir ; elle ne leur en accorde 
pas le droit, mais leur en impose l’obligation ; 
,ou plutôt cette obligation leui' est imposée 
par la force essentielle des ciioses , parce 
cpi’il est impossible cpi’une société subsista 
sans avoir des peines pour les infracteurs de 
scs loix. 

Mais s’il n’cxlste pas dans l’état naturel 
un droit de punir , il y existe une obligation 
de repousser l’attaque et de se conserver. 
Cea deux besoins essentiels de l’homme sont 
des devoirs dont l’un émane de l’autre ; ou, 
si l’on veut , inséparablement liés l’un à 
l’autre. Un instinct profond et supérieur à 
tous les droits, parce qu’ils ne tiennent qu’au 
raisonnement et qu’il tient aux impressions 
les plus puissantes de la nature , anime 
l’hoimne qui tue pour n’êtrc pas tué. Il 
use de cette force qu’on a aussi appelle un 
droit par un grand Ijlasphême contre l’hu-. 
manité , et il triomphe. . 

Ces principes une fois posés , que devien- 
nent les assertions de Mal>ly et de Filan- 
gieri ? Dans l’état de nature , dit l’un , j’ai 
droit de mort contre celui qui attente à ma 

C a' 
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vie ; et, en entrant en société , j’ai résigné ce 
droit au magistrat. L’homme attaqué , dit 
l’autre , a le droit de se défendre et d’ôter la 
vie à son agresseur ; mais s’il a ce droit , il 
peut Jdonc , dans le cas où il succombera , 
le transmettre à la société , faite pour venger 
la nature. 

Le sophisme étant dans le mot droit, qu’on 
lui substitue le mot devoir, qu’on reprenne 
ensuite le raisonnement , et on en sentira 
toute la foiblesse. 

Filangieri insiste. Si j’ai, dit-il, le droit 
de tuer l’agresseur , il a perdu le droit de 
vivre ; car il seroit contradictoire que deux 
droits opposés existassent en même tems. 
là- D’abord le prétendu droit de tuer est 
beaucoup plus dépendant de l’homme que 
le prétendu droit de vivre ; et on est , pour 
ainsi dire , plus maître d’arracher la vie des. 
autres que de prolonger la sienne. Ensuite 
ces prétendus droits , pour l’un de tuer, pour 
l’autre de vivre , ne sont pas , comme on. 
l’affirme , des droits opposés et contradic- 
toires. La contradiction seroit dans l’exer- 
cice du droit ; elle n’est pas dans son essence : 
ce droit non exercé n’est qu’unfe abstraction 
métaphysique. 
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On fait de perpétuelles équivoques. En 
admettant même le mot droit , nous avons 
celui de nous défendre et non pas celui d’in- 
fliger une peine , comme nous l’avons déjii 
dit , puisque le pouvoir ou la faculté de 
punir suffit au droit de se conserver soi- 
même , et de se conserver dans sa femme et 
dans ses enfans. La punition de l’agresseur 
sera dans le succès des Justes efforts de la 
personne attaquée. Et ici , on ne doit point 
oublier le grand principe de la Igi natu- 
relle , qui est aussi le grand principe do 
l’humanité : toutes deux repoussant l’homi- 
cide au lieu de le commander et ne per- 
mettant de tuer que pour se défendre , 
l’offensé deviendroit coupable à leurs yeux 
s’il ôtoit la vie à son agresseur quand il 
auroit eu d’autres moyens d’échapper à se^ 
coups. 

« J’ai droit d’assister ceux qu’on attaque 
et de concourir à lerir défense : î> abus do 
mots encore. J’y suis entraîné par un instinct 
puissant ; un sentiment naturel me le com- 
mande î peut-être le désir et le besoin de ma 
propre conservation m’inspirent-ils secrète- 
ment" dans le mouvement qui me pousse à 
secourir , à défgpdre y à conserver Les autres 
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mais il n’y a , dans tout cela , l’excrcice! 
d’aucun droit. 

Je vais plus loin , et je suppose à présent 
que , dans l’état de nature , nous eussions 
effectivement le droit de mort contre celui 
qui attente à notre vie ; il ne s’ensuivroit 
pas que la société eût reçu de nous le même 
droit. 

Un homme m’attaque ; je ne peux me dé- 
fendre qu’en le tuant; je le tue. Pour que 
la sociésé fasse de même , il faut aussi qu’elle 
ne puisse pas se défendre autrcnieft. Mais 
la société ne ccde point , comme l’iiorame 
qu’on attaque , à l’impétuosité d’un prejnior 
mouvement et d’une défense nécessaire ; elle 
ne sc venge pas ; elle punit , après une mûre 
et libre réflexion. L’agresseur m’attaque moi 
tout entier ; c’est le combat d’un seul contre 
un seul , et je n’ai pas trop de toutes mes 
forces et de tous les moyens pour me dé- 
fendre : mais la société attaquée dans un 
de ses membres , n’est pas attaquée toute en- 
tière ; elle a la force de tous contre un seul. 
Je supplie qu’on pese cotte observation : car 
tm des sophismes les plus communs et les 
plus dangereux dans la question que j’agite , 
est de raisonner , de la société entière à un 
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seul citoyen ÿ comme on raisonneroît d’^ 

individu à un individu. ‘ 

« 

Mais , dit Mably , ce les citoyens ont exigé 
que le législateur veillât à leur sûre<é*|’^t 
que l’épée à la main , il écartât les dangers 
dont ils sont menacés , et les défendît 'contre 
un ennemi domestique qui voudroit les per- 
dre ». Les citoyens ont exigé que le législa- 
teur veilldt à leur sûreté •. cela est vrai. îlsoiit 
«xigé qu* on écartât d* eux les dangers .• cela 
est vrai aussi. Ils ont exigé qii’ori les déJenÆt 
contre un ennemi domestique qui voudrait 
les perdre : cela est ■ en core vrai ; mais’ le 
-sophisme est à y joindre ces mots : l'épée à 
la main. On peut délbndre sans égorger , ét 
rien ne prouve que les citoyens mient exîgd 
la peine de mort , comme la seule peine tuté- 
laire. , ■ . - 

Tous les raisonnemens , quelque forme 
qu.’ils aient , se réduisent à dire : <la société 
doit garantir , protéger, défendre. Le prin- 
cipe est incontestable : mais en tire-t-on ime 
conséquence bien juste ? 

Pour mieux faire appercevoir combien 
cette opinion est erronée , il suffit de la 
présenter sous la forme du syllogisme. Ga- 
rantir les citoyens est le devok de la société ^ 

C-i 
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t>r , on ne peut garantir les citoyens sans 
donner la mort aux coupables : donc le 
devoir de la société est de donner la mort 
ai« coupables. 

Je ne conçois pas l’exagération de Rougü» 
seau , quand il dit : « la conservation de 
l’état est incompatible avec celle du cri- 
minel : il faut qu’un des deux périsse 
Quoi ! l’état ne se conservera plus quand on 
le servira par des travaux utiles , au lieu 
d’expirer sur. un échafaud ! Il auroit fallu 
dire : « le repos de l’état est incompatible 
avec la liberté du criminel : que le criminel 
perde sa liberté ». Mais la conclusion , plus 
Traie , auroit été peu favorable à la peine 
de mort ; et on vouloit en justifier l’usage. 

Ne diroit-on pas d’ailleurs qu’il s’agit de ' 
rendre le coupable à la société , de le con- 
server de maniéré qu’il puisse encore être 
nuisible , taudis qu’il s’agit de le conserver 
utile et enchaîné ? 

Rousseau ajoute ; « quand on fait moxurir 
le coupable , c’est moins comme citoyen que 
comme ennemi ». Et quelques lignes plus 
bas : « c’est alors que le droit de la guerre 
est de tuer le vaincu ». Le droit de la guerre l 
et c’est xai grand plulosophe qui parle , un 
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c^losopHe qtii nagueres ( » ) disoit : c« le ' 
prétendu droit de tuer leç vaincus ne résulte 
en aucune maniéré de l’état de guerre , par 
cela seul que les hommes , vivant dans leur 
primitive indépendance , n’ont point entre 
eux de rapport assez constant pour consti- 
tuer ni l’état de paix ni l’état de guerre ; ils 
ne sont point naturellement ennemis. C’est 
le rapport des choses et non des hommes , 
qui constitue la guerre ; et l’état de guerre 
ne pouvant naître des simples relations per- 
sonnelles , mais seulement des relations réel- 
les, la guerre privée , ou d’homme à homme , 
ne peut exister ni dans l’état de nature où il 
n’y a point de propriété constante , ni dans 
l’état social où tout est sous l’autorité des 
loix ». 

Voilà les vrais principes. Les voici encore : 
on n’égorge pas le vaincu quand on peut 
l’enchaîner et l’empêcher de nuire. Rousseau 
dit lui-même , dans le chapitre que nous 
avons cité : « on n’a le droit de tuer l’en- 
nemi que quand on ne peut* le IMre esclave ». 
Ce captif n’est pas coupable , je le sais ; mais 
. ce n’est point parce qu’il est ou n’est pas 

( 1 ) Contrat social , Uv. i , chap, 4 
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criminel qu’on respecte sa vie , clqst parcô 
qu’il ne peut plus être nuisible. > 

En accusant les autres d’avoir mal pose la 
question , l’auteur du Contrat social la pose 
lui-même d’une maniéré très-insidieuse ; îl 
dit : te tout homme a droit de. risquer sa 
propre vie pour la conserver. » « Qui veut 
conserver sa vie aux dépens des autres doit la 
donner aussi pour eux quand il le faut ». 

« C’est pour n’être *pas la victime d’un 
assassin qu’on consent -à mourir si on Ife 
devient». <t I,a vie est un don conditionnei 
de l’état. » ce Qui veut la fin veut lek 
moyens». 

On pourroit observer qtt’il n’est paè faeüé 
de comprendre ce qu’est un eiroit de risquer 
sa vie : qu’on ne veut pas conserver -sa vie 
aux dépens des autres , mais empêcher que 
les autres ne commettent un crime à noè 
dépens : qu’on n’a ni consenti ni pu consentir 
à la mort : que la maxime que la vie est un. 
don conditionnel de Vétat est une maxime 
effrayante , ^us digne d’un tyran que d’un 
philosophe ; que pour garantir ma vie , ce 
n’est pas le moyen le plus court qu’il faut • 
prendre , mais le moyen le plus sûr ; et que 
s’il est vrai de dire , qui veut la fin veut les 
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îfhoyens , il n’est pas vrai qite ce moyen: sôît 
nécessairement la peine de mort- 

En voilà trf>p peut-être sur une cpiestion 
purement métaphysique. Mes réflexions à 
cet égard inanqueroient- de justesse et de * 

vérité , que mon opinion n’en devroit pas 
moins être adoptée , en La considérant sous 
un point de vue plus digne de l’attentioil 
du législateur. Il faut donc , sans nous ar- 
rêter plus long-temps à examiner, si se con- 
serv^er et se défendre sont des droits ou des 
devoirs , si on a pu ou non les céder, et .s’ils 
ont été transmis en entier ; si la collection 
des individus ayant plusieurs moyens est 
condamnée à se borner au moyen unique 
que chacun auroît en particulier ; il faut 
considérer l’utilité générale qui doit être 
le but et l’élément de l’ordre et de.s prin- 
cipes sociaux. Tout sef réduit à ce problè- 
me : doit -on donner la mort quand on 
peut par d’autres moyens forcer à être utile 
et empêcher d’être nuisible ? 

Faire l’avantage du coupable , en le cor- 
rigeant ; de l’offensé , t;n le vengeant ; de 
la société , en empêchant l’un de nuire, ])at‘ 
la douleur ou les privations, et les autres 
de songer k nuire , par la terreur de 
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rexemjile ; A ollà les objets principaux d« 
la peine. 

Votre maniéré de corriger le coupable, 
de l’empêcher de nuire , c’est de l’égorger. 
Je ne vous dirai point que , le grand nom- 
bre des suicides prouve que pour beaucoup 
d’hommes , la vie est plus un malheur que 
la mort. Je ne vous rappellerai point ces 
despotes romains qui osant regarder la 
perte du jour comme une grâce dont leurs 
ennemis étoient indignes , condamnoient 
à vivre comme tant de loix condamnent à 
mourir (i) ; mais je vous dirai ;.la mort 
n’est véritablement un supplice que par la 
privation de la vie. C’est le malheur deperdre 
un grand bien plutôt que celui de recevoir 
im grand mal. Elle peut , avant d’exister , 
être , par la frayeur , une peine de l’ima- 
gination : mais à l’instant qu’elle frappe , 
on n’est plus , et le sentiment est expiré. La 

( I ) Ils pensoient comme Seneque dans le second 
Vta d’Hercule furieux , quand il fait dire -à Lycus : celui 
qui donne la mort également à tous ne sait pas être tymn. 
Variez les peines j ordonna à l’homme heureux de périr 
et au malheureux' de vivre. 

Qui morte cur.ctos lune supplictum jubet 
NescU tyrannus esse. Divtrsa irroga ; 

J^liserurn veta perire ; felieem fube-. 
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plupart sont trop malheureux pour redoa* 
ter la mort ; (j^uelques-tms trop vils pour 
craindre l’infamie ; presque tous , trop pa- 
resseux et trop avides pour ne pas préférer 
à un danger possible ràais incertain , la fa- 
tigue d’un travail actuel ou l’angoisse du 
besoin. S’ils échappent au trépas, ils joui- 
ront d’une opulence que la nature leur 
avoit refusée. Sont-ils condamnés ? la mort 
qu’ils trouvent sur l’échafaud leur étoit 
promise par l’indigence. Mais cette mort, 
ils ne l’apperçoivent qu’avec ce vague qui 
s’offre toujours à l’imagination quand elle 
se porte sur des objets éloignés. La 'dou- 
leur au contraire et la pauvreté sont pré- 
sentes. Chaque jour est un malheur nou- 
veau , et la vie une succession perpétuelle 
des momens qui font renaître l’infortune. 
Ne perdons jamais de vue cette pensée de 
Beccaria : « ce n’est pas l’intensité de la 
peine qui fait le plus grand effet sur l’es- 
prit humain , mais sa durée ». 

Je ne m’arrêterai pas long-tems sur le 
second objet de la peine ; celui de tous 
qui mérite le moins d’occuper le législa* 
teur. Si la vengeance particulière n’est pas 
conforme à l’intérêt public , elle doit lui 
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céder ; sî elle l’est , elle se confond avec 
lui. Dans certains cas même , comme si 
l’ofiersé est pauvre ou laisse des eiifans 
pauvres , si la mort ne suit pas l’assassinat 
et qu’il reste pourtant à la personne assas- 
sinée , ou des Idessures incurables , ou un 
état cuiporel qui ne lui permette plus un 
travail nécessaire à sa subsistance ; ne scroit- 
il pas plus utile de condamner à des tra^ 
vaux dont le profit journalier , (juelque lé- 
ger qu’il fût , allégeroit toujours le fardeau 
de ses besoins; 

La peine de mort satisfait-elle au moins 
à rutiliîé jjublique par l’exemple qu’elle 
donne (i) ? 

Lile n’y satisfait pas , si , au lieu d’ins- 
pirer de l’cfiroi , elle inspire plutôt de la 
comnilsératioii pour celui qui souffre et de 
riioiTciir pour celui qui fait souffrir ; si tous 
les spectateurs agités d’un frémissement in- 
volontaire s’intéressent malgré eux en fa- 
veur de riromme qu’on veut livrer à l’exé- 
cration ; si l’effet en est si ten ible que , 
d sonnais , le citoyen témoin d’un crime 
jie le dénoncera' pas , (pioiqu’il sento 

( I ) Les Romains appelloient cxemplum le criminel 
qu’on czécuioir. . 
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tout l’avantage de s’assurer du coupable.’ 
; Ajouterai-je que vous façonnez insensi' 
biement à la barbarie les témoins d’un sup. 
plice capital. Iis sont affligés ou contens. 
Sont-ils contens ? malheur à la société ren- 
fermant des hommes qui en voient mourir 
d’autres sans frémir ! Sont-ils affligés ? 
Vous avez donc produit un effet contradic- 
toire. L’attendrissement qu’on éprouve est 
un cri de la nature qui avertit combien 
l’outrage un supplice dont la terre est 
ensanglantée. 

On ne peut punir le coupable^ que pour 
un délit. Ajouter à sa peine par la pré- 
voyance du mal qu’il pourroit faiio , est 
une action barbare. La prévoyance peut 
autoriser des précautions et non pas un ac- 
croissement de supplice. 

On a prétendu si faussement que le gou- 
vernement monarchique étoit le gouverne- 
ment paternel , et on en a tant abusé eu 
faisant croire à des tyrans qu’ils ne cessoient 
pas d’être peres ; n’oublie-t-on cette pater- 
nité sociale que lorsqu’il faut punir r Les 
ministres des autels onï été plus sages. Di- 
gnes de leur suldime fonction , ils répétè- 
rent toujours : l'Eglise a Ig sang en hor- 

' ' ... • 1 , 
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reur i maiûine touchante qu’aùrolt dû adop- 
ter la société toute entière. Pourquoi a-t-on 
si mal rempli le sacerdoce de l’humanité ! 

Une nécessité absolue peut seule justifier 
la peine de mort. Si elle est , comme le dit 
Montesquieu , le remede de la société ma- 
lade (i) y son efficacité ne suffît point ; il 
faut encore qu’elle soit .indispensable. Eh 
la proposant comme un moyen de garantir, 
on conviendra sans doute que s’il est un 
châtiment aussi infaillible , sans être capi- 
tal, il mérite la préférence. Filangieri con- 
vient qu’une punition inutile est toujours 
injuste ; et l’objet des loix est selon lui (2) , 
d’empêcher les crimes par la terreur. Si cet . 
effet peut s’opérer sans la mort, la mort 
est donc inutile , elle est donc injuste. Rous- 
seau môme que nous avons vu soutenir avec 
tant d’ardeur la peine de mort , Rousseau 
dit : « on n’a droit de faire mourir , même 
pour l’exemple , que celui qu’on ne peut 

^ I ) L’impératrice de Russie l’a répété d’aprfs lui 
§. 72 de ses instructions. Voy. cependant les §. 200, 2or, 
etc. C’est couper mon brtB au lieu de le guérir. Il y 
a d’autres remedes que la mort ; et puis , peut-on biea 
dire que la société entière est malade^ 

( 2 ) Chap. 3 du même livre. 

ÇQnsçryer 
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conserver sans danger. >j Et ce qui est ex- 
traordinaire , on pourroit ajouter contra- 
dictoire en l’opposant au reste de son opi- 
nion , ce sont ces paroles qui précèdent ; 
« il n’y a point de méchant qu’on ne pût 
rendre bon à quelque chose. » 

La haine inspirée par un agresseur n’esC 
, pas nécessairement, quoi qu’on en puissa 
dlie , 1 inspiration du supplice de mort. 
L agresseur s expose a perdre la vie , mais 
il n’y renonce point : un risque n’est pas 
nn abandon. En vain , on accumulera les 
sophismes 5 il sera toujours évident qu’en 
Otant la vie , la société ( abstraction faite 
des circonstances et des motifs qui peuvent 
rendre un acte bon ou mauvais , licite ou 
illicite ) commet l’action qu’elle punit. Bec* 
caria dit un mot qui me paroît résoudre 
toutes les difficultés. Les hommes ont été 
^ forçés , en se réunissant , d’abandonner une 
'partie de leur Hberté ; mais ils n’ont pu 
aliéner que la plus petite partie possible. 
Or , comment supposer que dans le plus 
sacrifice possible, on a|j^compris celui 
du plus grand des biens ? On s’est soumis 4 
fia prison , à la captivité plus longue encore, 
aux autres châtiment : maiâ on n’a pu sé 
ne. Partie, n 
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soumettre à la mort. La plus petite pordon. 
possible n’est pas la perte de la vie. • 

. D’ailleurs , si cette liberté vous a été ravie 
pai’ une injustice , on peut , et vous la ren-* 
4re, et vous dédommager. L’honneur même* 
si vous avez subi une condamnation infa- 
mante , l’honneur peut vous être rendu , et 
une réparation solemnelle vous faire ou- 
blier un malheur qui ne subsistera dans la 
mémoire des hommes que pour affermir da- 
vantage la gloire de votre innocence et de 
vos vertus ; mais si oii s’est trompé , vous 
rendra-t-on jamais la vie ? vous dédomma^ 
gera-t-on de l’âvoir perdue ? Ai-je besoin de 
rappeller ici la faillibilité de l’homme , l’in- 
certitude des preuves , les erreurs des juge-^ 
•mens ? La justice peut retrouver le cou- 
pable fugitif ; elle ne retrouve pas l’inno- 
cent égorgé. 

J’ai invoqué la nécessité absolue comme 
la seule excuse possible de la peine de mort; 
;ct je suis forcé de convenir avec Rousseau 
que la société doit immoler le coupable , 
si elle ne p^|(p le conserver sans danger. 
Tout cède alors au repos public et à l’uti- 
lité générale. Or, il est un crime, tellemeilf 
marqué à ce ÇftTftçtçre,, qu’on ne peut res- 
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|>ecier les jours du scélérat qui Ta cottimîs.' 
•Je reux parier de ces conspirations secrettes, 
de ces soulevemens tumultueux qui mena- 
cent la patrie , si on ne fait , à l’instant , 
tomber la tête des factieux ou des princi- 
paux conjurés , de tous ceux qui tiennent 
dans leurs mains les fils obscurs dont 1» 
trame est ourdie^ Alors , véritablement , la 
république est en danger ; et sans un prompt 
remede , elle peut être ébranlée : frappez ; 
le bonheur de tous demande ce sacrifice à 
la nature. 

On se rappelle ce que disoit Beccaria : 
« Dans ces momens de trouble , où une 
nation cherche à redevenir libre ou toucha 
à la perte de sa liberté ; dans ces temps d’a- 
narchie, où les loix 8€\ taisent et sont rem- 
placées par le désordre et la confusion , si 
un citoyen, quoique privé de sa liberté, 
peut encore , par ses relations et son cré- 
dit , porter quelqu’atteinte à la sûreté de 
son pays; si son existence peut produire un« 
révolution dangereuse dans le gouvernement,, 
il est sans doute nécessaire de l’èn priver ». 
Mably ajoute ; en condamnant à la mort la 
traître envers sa patrie , je serois fâché 
qu’on pût çrpiie que je regarde comme cri- 
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ïîiinel et perturbateur du repos public , un 
citoyen qui a le courage de ne pas flatter 
sa nation , et qui desire des changemens 
qui la rendroient heureuse. Il est assez sin- 
gulier que je sois obligé d’avertir qu’il ne 
faut pas punir un citoyen qu’on doit aimer 
et respecter. Mais ce n’est pas ma faute , 
s’il y a aujourd’hui tant de pays où Caton 
ne pourroit paroître sans danger. Quand 
la véritd est punie, soyez sûr que les loix 
ont été faites par ceux à qui l’erreur, les 
abus et les vices sont utiles , et qu’elles pré- 
parent et annoncent^a ruine d’un état ». 

Mais , pour tout autre crime que ces tra- 
hisons ou ces complots , la peine de mort , 
je crois l’avoir prouvé , n’a pas ce caractère 
d’utilité qui peut autoriser un supplice ; 
on n’a pas le droit de l’infliger ; elle est 
même contraire au but pom lequel on l’in- 
ilige (i). 

Ces propositions me paroissent démon- 
trées. Cependant , outre le préjugé qù’éleve 
contre moi» la différence de mon opinion 
avec celle de plusieurs grands philosophes , 
il en naît un , plus fort peut-être , de l’o- 

f t ) Je répondrai à quelques autres objections de 
Mably , en parlant des travaux publics. 
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pinîon presque universelle des hommes. La 
nature répugne également à la mort donnée 
par un çitoyen à un citoyen, et à la mort 
donnée par plusieurs citoyens à un seul. 
Mais l’amour de la vie et la ^rainte d’en 
être privé , ont aussi leur langage , et ce 
langage est rigoureux. Il seroit moins rigou- 
reux , s’il éto’it plus réfléchi : mais au mot 
homicide on a frémi d’horreur ; on s’est 
vu entouré de dangers et de poignards ; et 
on est devenu barbare. Chacun s’est dit, 
dans un retour secret sur lui-même : Si je 
ve le Jais pas tuer ^il me tuera peut- 
être un jour ; et , l^mafaud s’est dressé 
pour recevoir des victipies. La chasse et le 
besoin de vivre avoient accoutumé à frap- 
per les monstres des bois ; on traita le cou- 
pable comme une bête féroce. j 

On ,a cherché ensuite à justifler, par 
le raisonnement , l’usage qu’on avoit 
adopté. Des hommes égarés par la crain- 
te , essayeront de cacher ce sentiment 
sous un voile d’éqixité. En donnant la 
mort au coupable , dirent - ils , vous dé- 
truisez les dangers qui résultoient pour 
nous de la possibilité d’un nouvel attentat; 
mais , en le laissant vivre , vous devenez. 

D 3 
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f OTipable vous-même <le tous îes maux qu’3 
va produire (i). Si un de vos concitoyens 
tombe désormais sous ses coups ne sera- 
t-il pas évident que votre imprudente bonté- 
eacrifie l’h^nête homme au méchant , et 
la vertu au crime ? 

Le chevalier Filangieri a voulu défendre 
cette opinion. « La nature, dit-il, ne fait 
jrien sans objet. Ces sentimens , ces pas- 
sions qui nous agitent sans le concours de 
tiotre volonté , ne sont , pour ainsi dire ,, 
que les anneaux de cette chaîne invisible 
de la nature. Or, de nous n’est effrayé 
de voir un crime i.^uni ! qui de nous ne 
fie réjouit lorsque la justice condamne un 
coupable ! » 

. Philosophe sensible, je ne vous reconnois 
plus à ce terrible langage. Se réjouir d& 
voir infliger ime peine! Eh, qui refusa ja- 

( I ) On ne peut appliquer cette crainte qu’agi danger 
de sa fuite: eh bien, calculons, Cinq cents crimineW 
àuroient mérité la mort ; on les livre à des travaux , deux 
s’échappent ; mais un des cinq cents , peut-être , en in-- 
nocent ; son innocence sera reconnue : l'avantage n’est- 
il pas plus grand que la fuite des deqx coupables n’est 
un grand malheur i et les autres 1 ils coQtmuem à servir 
Utilement leur patrie. - • . , ' . . 
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Taiaîs Je ratteîidrissement ou de la 
l’homme jette dans -les fers, on traîné sur 
l’échafaud ! Vous prenez pour guide le sen- 
timent inspiré quand on- frappe un criral- ^ 
nel. Mais ce' sentiment est -il l’elFroi du 
crime, ou l’effroi du supplice'? La réflexion 
approuve le châtiment ; mais l’instinct est 
en fàveur du coupable , dès que la potence 
est prête, la barre levée, le bûcher «en- 
flammé. Le supplice de mort est donc pros- 
crit par l’émotion même dont Vous parlez. 
Une peine douce eût produit l’effet que 
vous desiriez ; une peine atroce lui substitue 
Tm sentiment moins défavorable.. 

Mais tous les siècles, mais tous les peuplés 
ont -décerné la peine de mort ; et une ex- 
périence si longue et si Universelle, prouve 
sa justice et sa nécessité. « L’histoire des 
gommes est une mer immense d’erreurs , 
où l’on' voit surnager çà et là quelques 
vérités mal connues ; et l’exen^le , ni la 
prescription n’ont aucune force contre le 
vrai ;• pourrai- je répondre avec Beccaria ? 

«LU contraire , si je trouve quelques peuples 
qui se’ soient abstenus , même' pendant un 
Court espace de temps , d’exercer la peine 
de mort , je m’en prévjyadrai avec raison ; 

P 4 
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c’est le sort des grandesvdrltés de ne bril- 
ler que comme un éclair au milieu dea 
nuages ténélireux, dont l’erreur enveloppe 
l’univers Mais cette réflexion, très-juste 
en eile-même , me paroîr ici vague, et dé- 
clamatoire ; elle s’appliqueroit également à 
toutes les discussions morales et politiques, 
le l’ai déjà dit ; en adoptant l’opinion ,de 
.Eeçcaria , je suis loin d’adopter toujours la^ 
maniéré dont il la défend. 

Ici , rhiatoire même va nous juger , puîsr 
que c’est l’histoire qu’on implore. Malheu- 
reusement , les objets de comparaison, ne 
sont pas égaux ; mais enfin , nous pren- 
drons le petit nombre d’exenrplcs qu’elle 
_a présentés. , ou ^ quand la peine de' ^nort, 
a été abolie , ou quand elle a été restreinte 
à un petit nombre de crimes. 

L’exemple de la Toscane so présente le 
premier. Donné dans ce siecle, depuis les 
progrès da l’esprit humain , il s’accommode 
mieux à l’état actuel des gouvernemens et 
dea hommes. Il mérite , d’ailleurs, d’autant 
plus d’influeijce que les Toscan s sont, comme 
nous , un peuple doux et sensible, Qu’est- 
il résulté parmi eux de l’aboUtion de la 
peine de mort ? Beaucoup moins de cou- 
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pahles. Des registres exacts le prouveût. 
L’adoucissement des loix avoit même déjà 
produit, cet effet. En 1779, en comparant 
les dix dernieres années avec les dix années 
qui les précédèrent, on trouva fort diminué 
le nombre des criminels. 

Quant à la France , je demande , pour 
les temps auciens , si on avoit plus de cou- 
pables , lorsque les peines étoient presque 
toutes pécuniaires , qu’on n’en a eu depuis 
qu’elles sont devenues cruèlles ; et pour lesr 
temps modernes , si la suppression de la 
peine de mort pour les désertemrs a rendu 
les désertions plus fréquentes. 

Chez les peuples de l’antiquité , je de- 
mande s’il y eut plus de crimes en Egypte ( 3 ), 
où on ne frappoit de mort que ‘le parjure 
et l’horuicide, qu’en Judée où les peines 
capitales étoient communes} s’il y en eut 
moins à Athènes, sous le sanguinaire Dracon 
que sous Solon toujours avare du sang 
des coupables ; s’il y en eut plus à Rome , 
pendant que la peine de mort y étoit abon 
ft 

( 1 ) Tauroîs pu parler aussi de SabacOs , qui régna 
pendant cinquante ans en Egypte , où il avoit aboli U 
peine de mor t,.*V oyez Hérodote , liv. 2 1 
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Uè , qu’avant la loi Porcia , et ensuite sôns^ 
les empereurs. Les romains , par orgueil 
peut-être, forcèrent la loi à respecter la 
nature. Ils se contentèrent d’interdire l’eau 
et le feu , châtiment . qui n’étoit qu’une 
sorte d’exil hors dos terres de la répu- 
blique. Je parle des hommes libres. La lé- 
gislation fut barbare envers les esclaves ; 
elle les dégrada de l’humanité. 

Dans d’autres temps , le sénat prçnoit le 
Vleuil quand on faisoit mourir un citoyen. 
Après avoir vaincu Carthage , Rome lui dé- 
fendit d’égorger des hommes. Elle ne fit ja^ 
mais un plus bel usage de $a victoire. 

Cesser donc , amis des loi?: et de la jnstiée 
cessez de croire qu’il faut du sang pour ef- 
frayer JeS'honimes'Ou diminuer des crimes: 
L’expérience ne prouve» pqs que tant de ri-* 
gueur soit sahtlair*^ loin de la consacrer ; 
i’utitité publique la opepousa* ; et l’humanité 
§’y oppose conajne la nature.- • ~-i' 

, J ; : r ^ > 

A B T, V I ï I. 

De la çondamnatÎQn à être écartelé, . 

I* * ^ 

* Eri’supposant que des raisoj^s de justice* 
et d’utilité autori^ssent la peine de mort * 
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elles n’exîgeroîent pas sans donte qn’on l’în- 
fligeât dvec férocité. <Jue penser d’après 
cela , d’un supplice , qui consiste à. écarteier, 
et à tenailler ? Je sais que le crime auquel on 
le réserve est l’assemblage de plusieurs cri- 
mes ; ruais si vous aviez moins abusé des 
peines capitales, cet affreux châtiment ne 
seroit pas devenu nécessaire. L'arrêt qui a 
puni le forfait de Ravaillac ou de Damien , 
condamne à être « tenaillé aux mamelles , 
bras , cuisses et gras de jambes , sa main 
droite tenant en icelle le couteau dont il a 
commis ledit parricide, brûlé de feu de sou- 
fre ; et sur les endroits oû il sera ’tenaillé, 
jetté du plomb fondu , de l’huile bouillante , 
de la poix-^résine brûlante, de la cire et 
soufre , fondus ensemble; et ensuite son 
corps tiré et démembré à quatre chevaux ; 
et ses membres et'corjw fcohsûm'és àu feu, ' 
réduits en cendres ,<ct ses cendres jéttées aw 
vent». ” : - » 

Les réflexions sont inutiles.’ “ - ' ‘ ' 

■ Ce supplice est très-ancien parmî-nous 

( I ) On l’avoit connu à Rome. Voy. Tite-Livç , )iv. 
premier ; Denys 'd’Halicarnasse , liv.'3 ; Florus, liv.' r, , 
chap. 3 ; Seneque , épîrre' 14 ; çt Virgüe liv, 8 de" l’E- 
oéide , vers 641 et suivans» 
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Grégoire de Tours en cite plusieurs exem- 
ples. On le réservoit à la haute ttahison. 
Ganelon fut écartelé pour avoir conspiré 
contre Charlemagne. La France n’eut pas 
seule à se reprocher tant de férocité. «Lors- 
que Richard III, dit Voltaire (i) , nfeurtriee 
de ses deux neveux, eut été reconnu roi 
d’Angleterre, le grand Jurry fit écarteler 
le chevalier Guillaume Colinburn , coupable 
d’avoir écrit à un ami du comte de Riche- 
mont , qui levoit alors des troupes , et qui 
régna depuis sous le nom de Henri VII ; on 
trouva deux lignes de sa main qui étaient 
d’un ridicule grossier : elles suffirent pour 
faire périr ce chevalier par un affreux sup- 
plice. Les liistoires sont pleines de pareils 
exemples de justice ». 

A la Chine , après avoir mis à nud la fem- 
me qui a tué son mari , on l’étend sur une 
planche ; et le bourreau , armé d’un croc do 
fer rouge , lui arrache tm nombre fixé do 
morceaux de chair , qu’il déchire avec son 
couteau. Le premier coup ne doit pas ôter 
la vie. Ce seroit un crime qui la feroit perdro 

( I ) Corameataire sur le livre des. délits et des pei- 
nes 1 dans le paragraphe intitulé : de la différence des 
loix politiques et des loix naturelles.^ 
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Jiu ministre sànguinaire de la vengeance des 
loix. Mais quand l’exécution est finie , on 
laisse au bourreau le droit de donner à sa 
malheureuse victime , l’adoucissement de la 
mort (i). Les Chinois punissent de même 
le crime de lese-majesté. On en sera peu 
étonné en réfléchissant au respect qu’ins- 
pirent à la Chine, un pere ou un époux. Ils 
exercent dans leur famille une véritable sou- 
veraineté ; et grâces à un gouvernement qui 
protégé les mœurs , le mariage et la pater- 
nité y ont leur majesté comme le trône. 

Hâtons - nous de proscrire des supplices 
pareils. Ils n’etoient dignes que des mons- 
tres couronnés qui gouvernèrent les Ro- 
mains. On conçoit que Caligula ait livré un 
sénatennà la populace pour le percer de 
coups et le déchirer en lambeaux , et que le 
despote n’ait été content qu’après avoir vu 
les membres et les entrailles de la victime 
traînés par les rues et apportés à ses pieds ; 
on conçoit que trouvant la viande trop chere 
pour en fournir aux animaux destinés au 
spectacle , il les fit nourrir de la chair des 
criminels qu’on leur doimoit à dévorer tout 

( 1 ) Parallèle de Zoroastre ( Mahonet,' 

rcc9|^e pvtiQ i an. a, * 
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vivans , et qu’il marqua lui - même ceux qut 
dévoient lui être.livrés(i). Quelle horremf 
peut étonner de la part d’un prince qui re- 
commandoit aux bourreaux de frapper len- 
tement et de faire en eorte qu’on se sentît 
mourir ; qui se vantoit de n’avoir pas seu- 
lement des îles pour exiler , mais des glaives , 
pour égorger ; qui faisoit livrer' des vieillards 
infinnes aux bêtes féroces ; qui faisoit tuer 
un malade en disant qu’il falloit le saigner 
pour le guérir^ qui, tous les dix jours, don- 
noit une liste de ceux qu’on devoit envoyer 
à l’échafaud , et appeUoit cela régler ses 
comptes ; qui s’écrioit enfin arec la douleur 
amere de ne pouvoir au même instant sa- 
crifier tous ses sujets : plût au ciel que le 
peuple Romain n’eût qu’une tête (a>) I ■ 

Art. IX. 

De la peine du feu. 

La peine du feu a été commune à plusieurs 
nations. On en trouve quelques exemples 
dans les premiers siècles de notre monar- 
chie. A Rome la lo\ des douze tables l’avoit 

. ( I Suétone , vie de Calignia , §. 27 et 29, 

( 2 ) Suétone , ibid. §. 26 , 29 et 30. * 
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prescrit contre les incendiaires. Maïs aucun 
peuple ne yaria autant ce supplice que les 
Babyloniens et les Hébreux. A Babylone , 
tantôt on préclpitoit dans une fournuisa 
embrasée, comme pour les jeunes Israélites 
qui refusèrent d’adorer la statue de Nabu- 
chodonosor ; tantôt on jettoit dans une 
poêle ardente , comme pour Achab fils de 
Collas. En Judée, on recouroit tour-à-tour 
à des chaudières bouillantes , à des branches 
d’arbres érigées en bûcher , et au plomb 
fondu , versé dans le corps du criminel , 
après lui avoir fait ouvrir la bouche par un 
bâillement forcé, en entourant son col d’un 
linge qu’on serroit des deux côtés. 

• En France , on attache à un poteau , avec 
une chaîne de fer, le coupable revêtu d’une 
chemise de soufre. La pein^ du feu y est 
la plus grave des pêines ordinaires ; et Ce- 
pendant on ne la fait pas subir au parricide, 
tandis qu’on en tourmente le magicien , le 
sacrilege , le blasphémateur et l’hérétique. 

Je n’ai pas besoin d’observer que ce sup- 
plice devroit être 'aboli , quand on laisseroit 
subsister la peine de mort. H. en est de même 
du supplice de la roue. 
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Art. X. 

De la roue. 

Il nous importe peu de savoir si le pre- 
mier exemple de cette peine fut donné Aayn 
le second siecle de l’ere chrétienne et sous 
le régné de Commode ; ou long-temps après 
par Louis - le - Gros , envers les assassins du 
comte de Flandres ; ou par l’empereur 
Albert , pendant la ^erre qu’il faisoit à la 
Suisse , au commencement du quatorzième 
siecle , et envers Rodolphe de Warth qui 
avoit attenté à ses jours. Il est bien constant 
qu’elle n’a été reçue par la législation Fran- 
çoise que sous le régné de François L’’ ; et 
on aimeroit à attribuer au chancelier Poyet , 
une idée si digne de lui. L’édit cependant 
est du 4 février i534. Le voici : 

cc Comme pal ci - devant plusieurs édits à 
l’encontre de ceux qui , par mauvais esprit, 
damnée et misérable volonté , se sont 'mis 
et mettent bien souvent par insidiations et 
agressions conspirées et machinées , à piller 
et détrousser de nuit les allans et venans ès 
villes, villages et lieux de notre royaume... 
et aussi contre ceux qui font le semblable 
en et au • dedans lesdites villes , guettant et 
> «V •’ ' épiant 
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implant de nuîtlos passans , allans et venans 
par les nies d’icelles, et souveiitcs fois en- 
trent au-dedans des maisons, icelles cro- 
cliettent et forcent, prcmientct emportent 
toutes les substances et richesses précieuses , 
Ou la plus grande partie d’icelles cpi’ils trou- 
vent esdites maisons , dont par ci-devant 
ont été faites plusieurs punitions et exécu- 
tions de mort contre les délinquans , ijni ont 
été condamnés à être pendus et étranglés 
à potences et autres signes patibulaires ; par 
lesquelles exécutions , les délinqnaiis ne 
eeroient amendés, tellement que lesdits ma- 
léfices pullulent à notre très-grand regret , 
ennui et déplaisir ; au moyen de quoi , soit 
requis , pour la sûreté de nos sujets , retirer 
lesdits délinqiians par plus grandes imposi- 
tions de peines. . . . Ordonnons quetoiisles 
coupables desdits maléfices seront punis en 
la maniéré qnl s’ensuit : C’est à savoir , les 
bras leur seront brisés et rompus en deux 
endroits , tant haut qiie bas, avec les reins , 
jambes et cuisses , et mis sur une roue hante 
plantée et élevée , le visage contre le ciel, 
où ils deraanreront vivans, pour y faire 
pénitence tant et si longuement qu’il plaira 
à notre seigneur les y laisser ». 

U«. Partie. 
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L’încoïlséquence se joignit à l’atrocité. 
La potence étoit la peine du meurtre ; on 
la laissa subsister pour ce crime. La roue ne 
frappa point d’abord les assassins ; elle fut 
le supplice des voleurs de grand chemin 
et des voleurs avec effraction. L’argent parut 
plus précieux que la vie. 

Cette étonnante disparité fut enfin cor- 
rigée sous le régné de Henri II (i). 

Il y a voit deux maniérés de la réformer : 
se contenter de la potence pour les voleur» 
de grand chemin ( ce qui auroit encore été 
un supplice sans proportion avec le délit) , 
on, accroître la peine des meurtriers en les 
condamnant à la roue. La première étoit 
moins inhumaine ; on préféra la seconde. 
Ainsi , pour diminuer l’absurdité , on aug- 
menta l’atrocité. Les brigands cessèrent de 
paroître plus criminels que les assassins, mais 
ils ne furent pas moins punis. Aussi , voyons- 
nous le troupeau des criminalistes, placer 
sur la même ligne , pour la peine et pour 
l’énormité , le vol de grand chemin et le 
parricide. 

Remarquez que la loi si sévere pour un 
yol fait à des particuliers, se contente d’InÜl- 

( I ) Edit de juillet 1547., 
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Çer des peines pécuniaires aux administra- 
teurs qui , volant les deniers publics , dé- 
pouillent la république] entiero. Dans le qua- 
torzième et le quinzième siècles , le péculat 
étoit puni de mort. Enguerrant de Marigny , 
surintendant des finances de Pliilippe-le- 
Bel , y fut condamné sous Louis-le-Hutin , 
et la subit. Jacques Cœur n’auroit pas été 
plus heureux , sous Charles VII , si ce prince 
n’eût commué la peine enune amende hono- 
rable , une amende pécuniaire de 3oo,ooo 
livres , et la confiscation générale de se» 
biens (i). Plusieurs autres loix confirmèrent 
les peines capitales. En 1716 (a) , Louis 
a rendu ces peines pécuniaires. C’est bien 
le cas de s’écrier ici avec Caton (3) : On 
jette dans les fers les coupables d’un vol pri- 
vé , ( nous devrions dire ; on leur donne la 
mort ) tandis que les déprédateurs publics 
'passent impunément leur i{iedansle faste et 
dans l’opulence. 

On sent si bien que la roue est un sup- 

( t ) L’arrêt du parlement est du 19 mai 1453. 

( 2 ) Déclaration du 18 septembre. ' 

( I ) Fures privatorum furtorum in nervo atque compe- 
dibusjetatcm agiint; fûtes public! in auro atque purpurâ. 
Au’ugelle, Nuits attiques, liv. a, chap. 18. 
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plicê barbare , que riuimanité des juges or^ 
donne presque toujours , par un retentum 
secret , que le coupable sera étranglé avant 
d’être rompu. 

Art. XI. 

De la tête tranchée. 

Honorer jusques dans le supplice la di- 
gnité du coupable , fut une erreur des peu- 
ples les plus célébrés : mais nous y avons 
ajouté au lieu de la détruire. Les Romains 
distin^uoient le citoyen de l’esclave , et on 
conçoit alors , une différence dans les cliâ- 
tiwiens ! mais en France où la liberté est 
commune, devroit-on insulter encore , par 
cette inégalité devant la loi , une grande 
partie de la nation (i) ? N’est-ce pas rame- 
ner ou consacrer les principes du servage 
et de la féodalité ? 

On a. dit pour justifier la diversité des 
cbâtimens : l’apparence vous trompe sur la 
réalité ; l’uniformité est plus encore dans la 
honte que dans la douleur; un homme d’un 
rang distingué est plus puni , en ne subis- 

• (i) Dans quelque» provinces , en Alsace, par exem- 
ple, on décapite également les coupables nobles et les 
coupables roturiers. 
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sant qne la même peine. Maïs si ces consî- 
tlêrations arrêtent d’aljord,- mieux approfon- 
dies ,*elles ne sont que des blasphèmes contre 
la raison et contre l’huinanité. Elles le sont 
d autant plus qu’on veut ôter à la décapita- 
tion cette ignominie , aussi nécessaire que le 
châtiment corporel , pour la punition du 
crime. En supplice capital qpi ne désho- 
nore pas est un monstre dans l’ordre des 
peines. .L’auteur de la législation ( i ) philo- 
sophique , politique et morale , parle d’un 
homme reconnu noble par cela seul qu’on 
avoit tranche la tête à songrand-pere. Quel 
titre qu’un airet de mort ! . . ^ 

Des privilèges parmi les supplices ! un 
supplice privilégié ! A la Chine , on fait le 
contraire ( 2 ) ; on étrangle les grands, et on • 
décapité le citoyen ordinaire. 

L’opinion des Juifs ne s’éloignoit pas de 
l’opmiondes Chinois. Trancher la tête', etoit, 
selon eux (3) , le plus infâme des supplices. 

Aussi n’en frapp oient-ils jamais les, enfang 

( I ) Liv. 2, chap'. i. ^ \ 

• t « 

( 2 ) Le Comte , lettre 9. . . 

( 3 ) Mojsc considère comme législateur et comme 
moraliste , chap. j , art, 2 . 
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d’Is aël. On le rései*voit aux prosélytes tle 
domicile. 

Les Grecs ne connurent pas la décapita- 
tion (i) ; mais ils infligèrent toujours la 
même peine pour les mêmes délits ; ou la 
différence , s’il en existoit , tomboit contre 
les puissans et les riches , en punissant 
dans la proportion des moyens que le cou- 
pable avolt eus pour se garantir du crime (a). 

En crime qui mérite la mort , dit Loysel , 
le yilaln ( 3 ) sera pendu et le noble déca- 
pité. Ne Fentendez , disent nos juriscon- 
sultes (4) , « que d’un crime qui n’est pas 
déshonorant par lui-même , quoique d’ail- 
leurs inexcusable : car s’il est de sa nature 
infamant à cause de la noirceur et de la 
bassesse qu’il renferme, le noble ne devroit 
pas être distingué du roturier , » suivant 

( 1 ) Je dis que les Grecs ne le connurent pas , quoi- 
qu’on ait voulu leur tn attribuer l’origine ; mais, eût-elle 
existé parmi eux, comme elle exiAeit aussi en Judée et 
qu’il en est parlé dans nos livres saints , il seroit plus 
vraisemblable que nous l'eussions reçue des Hébreux. 

( a ) Voyez Lysias. 

( 3 ) Tit. des peines , réglé a 8 . 

( 4 ) Voyez entr’autres M. de Vouglans , institutet 
su droit crimiael , part. S , chap. x. 
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cette autre réglé qu’on voit à la suite de la 
première. «Toutefois, où le noble seroit con- 
vaincu d’un vilain cas , il sera puni comme 
vilain». Qu’est-ce donc , je le répété , qu’un 
crime qui procure la mort et ne fait pa» en- 
courir l’infamie ! 

A K T. XII.' 

De la potence. 

Elle est connue dans les premiers siècles 
de notre monarchie. On l’infligeoit quelque- 
fois aux brigands (i). Sous la troisième race,, 
pendant assez long - temps, il n’y eut pas 
d’autre supplice. 

Aujourd’hui même , il n’y en a ^eres 
d'autre en Italie (2). Les Saxons obligeoient 
l’épouse adultéré à se pendre elle - même : 
on la jettoit ensuite dans un bûcher au- 
dessus duquel étoit suspendu son com- 

( I ) Voycï Grégoire de Tours , liv. 6, et les capi- 
tulaires recueillis par Balusc. Vous y lirez , tome i , 
§. 19, un édit donné en 595 par Childebert II: Çtitii- 
nosus latTOy etc. art. 

( £ ) Dans certains cas , on y assomme en frappant à 
la tempe» 
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plioo (i). A Rome , il n’étoit pas permis d’é- 
trangler tics vierges. Le scrnpnleiix TLbere , 
pour ne pas désobéir à la loi , orclonnoit au 
bourreau de les violer avant de les livrer au 
supplice (3). Carondas avoit adopté cette 
peine dans le code des Tluirlens. Piodôre 
de Sicile rapporte que ce législateur , vou- 
Lmt éviter des cliangemens arbitraires, dé- 
fendit de venir, dans la place publitpie , de- 
mander la réforme d’nné loi, sans avoir le 
col cçiint d’une corde qu’il falloit garder 
jusqu’à ce (j;;e le peuple , par une décision 
soliauncllc , eût accueilli la demande qu’on 
lui présentolt. Refusoit-il de l’accueillir? à 
l’instant , on senoit la corde , et le nova- 
teur péiissoit étranglé. Il est inutile cHob- 
server* qu’on proposa peu de cliangemens. 
L’historien grec n’eu rappelle que trois 
exemples. Un seul a du rapport à la lé- 

( t ) Quelquefois , on lalivroiraux autres femmes j 
qui ia promenoicm en déchirant son corps. 

( 2 ) Suétone , vie de Tihere , §. 61. Néron , plus 
coupable encore, violoit quelquefois lui même les hom- 
mes qu’il envoyoit au supplice. Il le fit pour Aulus 
Plautius, son pa-ent; et disoi; ensuite: que ma mere 
aille malmenant e.r.brasseï mon successeur. Suétone, 
Vfc de Néron , 35. 
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gis’atîon criminelle. Docile à ce vieux ptin-^ 
cipe du talion qui a fait tant de mal à la 
terre , la loi vouloit qu’on crevât^’œll de 
celui qui le crevoit à un autre. Un homme 
déjà privé du premier , étoit devenu aveugle 
par une seconde blessure; il vint représen- 
ter à ses concitoyens en versant des larmes, 
que la punition ne seroit point égale à ce 
qu’il souffi oit lui - même , puisqu’il avoit 
perdu la vue , et que son offenseur la con- 
serveroit. La justice exlgeoit , selon lui 
qu’on sacrifiât les deux yeux du coupable. 
Il proposa donc de changer la loi et pré- 
senta son col ; mais on exauça sa priere , et 
le cliangement fut opéré (i). . 

L’empereur ( 2 ) , ne permet d’autre peina 
de mort que la potence. Il veut qu’après 
l’étranglement , on y demeure suspendu 
douze heures , et qu’on reçoive ensuite , nom 
là sépulture ordinaire , mais une sépulture 
isolée , sans cérémonie et sans convoi. Il ad- 
met aussi dans plusieurs cas , une sorte de 
potence , purement infamante (3). 

En adoptant la nécessité des peines capi- 

( I ) Diodore de Sicile , liv. lî. 

( 1 ) Nouveau code de l’empereur , §. 

( 3 ) §. 17 du même code, 
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taies, la poTcnce est celle qu’on doit préférer. 
La déca^>itatiou même est sanguinaire. Qn 
. ne voit pas , sans frémir , tomber , sous ses 
yeux, une tête ensanglantée; mais la po- 
tence n’offre jamais un spectacle public d® 
férocité. Elle donne la mort sans la donner 
cruelle. Elle a d’ailleurs le triste avantaga 
de conserver cette honte regardée comme 
une partie nécessaire du supplice. 



9 ’ 



•CHAPITRE II. 

Des peines corporelles non capitales > et 
des peines aj^cûves. 

Toutes le* peines corporelles sont afflic- 
tives , jnais toutes les peines afflictives ne, 
sont pas corporelles. Les premières frappent 
plus particuliérement sur le corps , les se- 
condes sur la liberté. Nous les réunissons 
ici parce qu’elles se confondent souvent. La 
marque , le fouet , la mutilation , la sus- 
pension sous les aisselles , rentrent pourtant 
davantage dans les peines corporelles 5ion 
capitales , et les galeres , la prison , les mai- 
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sons de force et le bannissement , dans les 
peines afflictives. 

AnTIC-i-E PREMIER. 

De la marque, 

La marque au front , ou sur les joues , est 
la plus commune chez les différens peuples. 
Les Chinois font graver une empreinte noire 
et ineffaçable sur le visage du criminel. En 
Perse , on marque au front les llloux. Chez 
les Gentoux ^ on marque sur le front du 
brame adultéré , la figure de l’instrument du 
* crime. A Rome , avant Constantin , on 
marquoit au visage ; il ne permit plus de 
le faire que sur la jambe ou sur la main. 

Une marque lëgere sur la main est d’u- 
sage en Angleterre (i) , poUr quelques délita 
causés par l’imprudence ou par un premier 
mouvement ; pour des meurtres involon- 
taires, soit qu’ils aient été produits par un 
hasard difficile à prévoir , soit qu’ils l’aient 
été par l’impétuosité irréfléchie que fait 
ressentir un outrage. 

Platon , dans le neuvième livre des loix , 

( I ) Voyez Blaekstorié, chap. 14. ■ - 
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adopte les clenr cliâtimens. Tout homme ^ 
dit -il , soit étranger, soit esclave , qui sera 
surpris volant une chose sacrée , sera chassé 
mul du territoire de la république , après 
qu’on aura gravé sur son front et sur ses 
mains rempreînte de son crime. 

« En France , dit Imbert (i) , il y a une 
manière de punition qui est contraire au 
droit civil : car on imprime par un fer 
chaud une fleur de lys au front du délin- 
quant ». Et l’annotateur cite un arrêt , du 
parlement de Toulouse , qui y condamna un 
des présidons de cette cour , accusé d’avoir 
fait une fausse enquête. 

Autrefois aussi , on coupoit les oreilles,' 
dans certains cas ; mais on a bientôt senti 
les dangers de ce châtiment. L’Italie les avoit 
sentis avant nous : on n’y marquoit que sur le 
dos. En adoptant cet usage , nous avons com- 
me elle, laissé cachée la preuve du supplice. 

Beaucmip depersonnes regrettent ce chan- 
gement. I>enr regret est il fondé ? Qu’est-ce, 
tîiscnt-ils , qu’uue peine corporelle don! les 
eifets sont oliscurs et inconnus? Siîa marque 
étoit sur le visag"* , elle sevvii’üit à avertir la 

(a) LIv. 3.chap.ai,§.7. ' • ; 
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fléfîance : mais à quoi sert-elle , enveloppée 
sous des vêtemens? Ces principes ont dicté 
dans le nouveau code de l’empereur (i j , 
l’ordre d’imprimer sur les joues la marque 
d’une potence visible , qui ne puisse être 
effacée ni par le temps , ni de toute autre 
maniéré. 

Mais en gravant sur le visage de l’accusé 
cette empreinte inefiaçable , vous ne lui 
laissez à choisir que le crime envers sol s’il 
s’arrache la vie , ou le crime envers les au- 
tres. Je suppose en effet qu’il survive à sa 
honte : du moins , s’éloignant des hommes , 
il n’osera plus paroître à leurs yeux et rece- 
voir leurs regards. Fuir et se cacher est sa 
seule ressource ; ou plutôt , comme il lui faut 
des alimens , sa seule ressource est dans sa 
haine contre ceux qui l’ont condamné à la 
solitude et à l’infamie. Votre or suppléera 
pour lui à votre estime. Vous le forcez à la 
scélératesse. Qui voudroit donner même à 
de pareils hommes , des occupations ou des 
secours que réclame l’indigence vertueuse ! 
encore une fois , puisqu’il restera sans asyle, 
sans travail , sans honneur , sans moyens 
de les acquérir jamais , il ne restera pas 
( I ) Art. 24 , diap. a. 
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sans crime. Des exemples trop nombreux le 
justifient , même aujourd’hui qu’en cachant 
le supplice vous avez permis le remords. 
Parmi les malheureux traînés à l’écha- 
faud , un grand nombre a voit déjà reçu 
le sceau de l’ignominie. Que seroit - ce si 
leur front accusoit sans cesse leur conduite 
et les dénonçoit au mépris général ? Ne 
dites donc plus qu’il sera moins difficile de 
s’en garantir parce qu’ils ne vivront pas au 
milieu de nous. Cet isolement même doit 
ajouter à leur danger comme à leurs crimes. 
Il a été la cause qu’on a aboli l’ancien usage 
de couper les oreilles du coupable. « On a 
connu par expérience , dit Imbert dans le 
troisième livre de sa pratique civile et crimi- 
nelle (i) , qu’après qu’un homme avoit une 
ou les deux oreilles coupées , il ne pouvoit 
plus trouver à se mettre à servir ; au moyen 
de. quoi étoit contraint à se retirer ès bois 
et se mettre à voler «. 

Dans le supplice de la marque , on est donc 
cruel gratuitement ; on l’est avec un grand 
péril pour la société. On le donne d’ailleurs 
avec le fouet, avec le bannissement , avec les 
galeres. A-t-on le. droit de cumuler ainsi 

( a ) Chap. 24 , §. 8 , 
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Ica peines , sans nécessité ? Serolt- ce pour 
imprimer la honte ? mais quand le fouet est 
ordonné , ce châtiment étant beaucoup 
moins une pimition physique qu’une puni- 
tion d’infamie , elle est encourue , sans 
imprimer un fer brûlant sur le corps de l’ac- 
cusé. La marque est-elle unie aux galeres ? 
même réponse pour l’infamie attachée à un 
châtiment qui n’a pas besoin d’être accru 
quand il prive déjà de la liberté naturelle , 
livre à des travaux dur§ , à une vie pénible , 
et rassure la société par l’asservissement de 
ceux qui ont voulu lui nuire. Dans le cas 
>du bannissement , la marque est soumise , 
comme dans les autres, au reproche de 
cumuler les peines sans nécessité , et de 
créer une infamie qui existeroit sans eUe^ * 
C’est encore une punition suffisante , suivant 
la nature des délits , que d’être arraché à sa 
maison , à sa famille, à sa patrie , pour aller 
traîner dans une terre étrangère , la cons- 
cience de sa honte et le souvenir de son crime. 
Observons de plus , et nous le prouverons 
bientôt , que le bannissement, moins sévere 
que la marque , n’est guère moins absurde. 

Quand on] marquoit au visage , la| peina 
étoit dangereuse et féroce : mais en l’abo- 
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lissant , on n’a fait que ce que font trop 
souvent les hommes , élaguer quelques bran- 
ches du mal , au lieu de le détruire dans 
ses racines. On a voulu conserver le supplice 
par un respect aveugle pour les institutions 
anciennes et par cela seul qu’il existoit , 
et cependant ne plus outrager l’humanité , 
qui crioit sans cesse. L’outrage est resté , 
quoiqu’affoibl.i ; et cette utilité publûjue, 
excuse ordinaire des supplices rigohreux , n’a 
plus pu être invoquée-, puisqu’on n’apperce- 
voit plus la trace du châtiment. 

Cela est une horrible inconséquence.’ 
Mais voici un grand attentat contre l’huma- 
nité : l’homme marqué qui récidive , est 
puni de mort ( i ). 

Quelle affreuse logique ! deux délits or- 
dinaires former un grand crime ! Deux fautes 
semblables mériter la mort , quand chacune 
d’elles ne méritoit qu’une privation momen- 
tanée de son pays ou de sa liberté ! 

Un écrivain moderne dont l’ouvrage (2) 

( I ) Les cordaninés aux galeres , dit l’article 5 de la 
déclaration du 4 mars 1724, seront marqués , pour , en 
cas de récidive en c Ime qui mérite peine afflictive, être 
punis de mort. 

( 2 ) Législation philosophique , politique et morale, 
liv. 3 , chap. 2. 

renferme 
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renîlîrme quelques obsen^atîons utiles et 
fondées sur l’expérience , voudroit que , au 
lieu de bourreaux , on employât , pour mar- 
quer , les cliinirglens des prisons , ou le der- 
nier chirurgien reçu dans chaque ville. Ce 
Beroit rendre infâme une profession respec-i 
table. Les services qu’elle rend à la société 
ne suffiroient point pour écarter une infamie 
attachée, non pas au nom, à la qualité de 
bourreau , mais k ses actions et à la férocité 
que son métier suppose. Au reste, l’auteur' 
.est un de ceux qui voudroient rétablir la 
marque au visage ; opinion tout au plus 
tolérable pour l’homme condamné aux tra-^ 
vaux publics , s’ils avoient lieu en France. 
La marque pourvoit alors mettre un obs- 
tacle de plus à sa fuite , parce qu’elle le 
rendroitplus facile à reconnoître. L’empe- 
reur (i) , en la permettant , comme nous, 
l’avons dit , ne la permet que dans le cas do 
délits criminels soumis à une punition de 
longue durée , au second degré , c’est-à-dire , 
au moins de trente années. 

I>a marque sur le front ou sur la joua 
présente encore une injustice qu’il n’est pas 
inutile de développer. Elle est ordinaire'^ 

( I ) Art. 24 du code publié en 1787. 

II«. Partie, F 
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ment unie à la peine des galcres j maïs eetta 
peine n’est souvent que momentanée. On 
y condamne pour trois ans, pour cinq, 
j)Oiu' neuf’. Au-delà de ce terme , tout est 
fini. L’empreinte de la marque resteroit ce- 
pendant ; elle seroit’perpétuelle ; et le mal- 
heureux qui n’auroit mérité que quelques 
années de supplice scroitpuni pour toujours, 
en conservant à jamais une trace d’infamie. 

A Rome , la marijue est de dmix clefs 
en sautoir^ ; ce sont les armoiries du pape. 
En France , elle est quelquefois d’une fleur 
de lys.; ce sont les armoiries des Bourbons. 
Pourquoi imprimer ainsi sûr le corps du 
condamné les armes des souverains ? Je pré- 
, fû rerois , si la marque subsistoi» , ou l’em- 
preinte d’une potence , comme l’empereur 
l’a ordonné, ou bien celle des lettres ini- 
tiales du crime ou du supplice , comme 
nous le faisons plus souvent. Les anciens 
Romains marquoient au front l’accusateur 
calomnieux avec la lettre commençant alors 
le mot qui exprime la calomnie (i). 

( I ) K. Kalumnia. Voyez Pline , panégyrique de 
Trajan. Voilà pourquoi ils appellent souvent l’iioinnie 
hoanête et vertueux , integra frontis fiomo. 
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Une déclaration de 1724(1) établit iinB 
tnarque au bras pour les incndians , et sans 
que cette marque , dit-elle , emporte infamie. 
On croiroit que rilumanité dicta ces der- 
niers mots ; mais cetteidée se dissipe bientôt 
quand on voit le même article condamner 
à cinq ans de galeres celui qui mendie pour 
la troisième fois. 

Le grand duc a, depuis long-temps (2) 

aboli la marque dans ses états. Imitons son 
exemple. / 

Art. II. 

0 

Du fouet. 

En écrivant sm' les loix pénales , à cha-ï 
que instant , les souvenirs de l’histoire vous 
ramènent vers ces princes barbares , qui se 
faisoient un jeu d’ensanglanter le trône du 
monde. Quelquefois , ils créoient des tour- 
mens ; mais quand ils daignoient adopter 
les supplices connus, ils leur prêtoient du 
moins uneTérocité nouvelle. Calisula falsoit 

V O 

fouetter des acteurs pour jouir de la beauté 
de leur voix dans les gémissenlcns ( 3 } : d’au-^ 

(1)18 juillet 1724 , art. 3. 

( 2 ) Voyez le paragraphe 54 de son nouveau code.; 

( 3 ) Suétone, vie de Caligula , §. 33. 
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très fois, il faisoit battre avec des chaînes a* 
lien de battre avec des verges ; et quand il 
étoiffatigué par l’odeur des plaies du con- 
damné dont le châtiment recommcnr.oit 
tous les jours , il ordonnoit qu’on l’égor- 
geât(i). 

j On connoît la proportion ordinaire de 
nos j)oiues et de nos délits. La peine du 
l’ouet en oUreune pretive nouvelle. Elle est 
ordonnée également pour l’action de couper 
un arbre ou de tuer im pigeon , et pour 
la calomnie et l’adnltere. 

Pbisienrs peuples ont pensé qu’il étoit 
naturel d’iniliger c© supplice aux impu- 
bères. A Sparte , cbaqut année , pendant un 
jour entier , on llagclloit , aux autels de 
Diane , en présence de leurs parena , les 
cnf’ans môme les plus illustres ( 2 ) ; mais cette 
étrange solcmnité tenoit aux principes po- 
litiques , et non pas aux loix pénales. Les 
douze tables ( 3 ) condamnent à être battu 
de verges an gré du préteur , le voleur qui 
n’a pas utteiut l’âge de puberté. Une dispo- 
;|ition à-peu-prôs semblable se jretrouve dans 

( 1 ) Suitonc , vie de Caligula, §. 27. 

{ 2 ) Plutarque , vie d’Aristide, et vie de Lycurgue. , 
) Table 2 , part, a , loi 1. 
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la Jurisprudence Françoise ; et Loui^X , eH 
fixant les peines des blasphémateurs , sui- 
voit un usage déjà ancien , lorsqu’il ne 
prononçolt que le fouet an - dessus de dix 
ans et au-dessous de- quatorze (i). 

Nous avons même joint à la loi Romaine 
un adoucissement précieux conscncr. Ce 
n’est pas en public , mais dans la prison 
qu’elle punit l’erreur ou le délit de l’en- 
fance ; ce n’est pas le bourreau dont la main 
imprime toujours la honte , qui frappe le 
coupable , mais le geôlier. C’est, bien plus 
ime coirection qu’un supplice. 

Il est malheuraux pour la jurispm- 
tlence Françoise que le plaisir de la louer 
sur Une institulion humaine , soit troublé 
sans cesse par les reproches qu’elle mérite. 
Nous avons ici une grande preuve de sa 
partialité contre TiTj-digence. Le fouet dojiné 
sous la custode ou dans la prison , n’est pas 
seulement pour les impubères. On a mis 
l’élévation du rang à coté de l’enfaBce ; et 
les criminalistes se plaisent à observer qu’une 
pareille flétrissure bonne pour des hoinme<* 
de vile et basse condition , ne doit jamais 
atteindre les hommes d’un rang distingué» 
• (i) Ordonnance de. 1272» 

F S 
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Ainsi ,jpoInsle crime est excusable , moins 
la peine en est sévere ; et honteuse pour les 
•victimes du malheur et du besoin , elle cesse 
de r 'être pour des citoyens environnés de ri- 
chesses et de plaisirs. 

Quand on veut connoître l’origine des 
loix dictées par l’orgueil , on est sflr , pres- 
que toujours , de la retrouver dans les ins- 
titutions romaines ; mais alors, ce sont les 
fastes de la républirpie qu’il f’axit parcourir , 
comme il faut parcourir ceux de l’empire 
pour l’absurdité de la procédure et la 
férocité des supplices. Le fouet , long-temps 
adopté à Rome pour toutes les classes de 
citoyens , fut réservé aux esclaves et aux 
ennemis de la patrie , par cette loi Porcia 
regardée comme protectrice de la dignité ' 
' Romaine (i), La loi salique, conservant cet 
/esprit , réserva aussi ce châtiment aux hom- 
mes d’une condition servile , et plusieurs 
de nos capitulaires prouvent qu’en effet il 
ne fut d’abord que la peine des esclaves (a). 

( I ) Cicéron, pro Rabirio, §. 3. Tice-Live, liv. lo, 

§. 9. Négligée un instant , elle fut remise en vigueur par 
Calus Sempronius Gracchus. Aulugelle, nuits Âttiques , 
liv. 10, chap. 3. 

( 2 ) Une loi de Cbildebert , en 5 ;4 , hi leur inflige à 
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Delà vint sans doute que les canons en 
exemptèrent les prêtres (i). ^ , 

LesRomainsle donnoient quelquefois avant 
de conduire à l’échafaud ; et cette coutume 
barbare fut pratiquée , d’après leurs usages , 
envers le législateur des chrétiens (a.). Ce 
n’étoit pas le premier exemple que l’Asie en 
avoitreçude l’Europe. Le dernier des rois 
Asinonéens en Judée , Antigone , fut con- 
damné par Antoine dont il ctoit captif à An- 
tioche , au fouet et ensuite à la marque. 

Dans les principes de la jurisprudenco 
françoise , le fouet est une peine infamante. 

Les Grecs avaient eu l’idée contraire. Ils y 
soumirent également les citoyens et les étran- 
gers ; et, après l’avoir reçu, le coupable, 
rentré dans la société , contintioit d’y 
remplir les fonctions qu’il avoit remplie» 
jusqu’alors. Un Lacédémonien en fut puni 

pour des actions sacrilèges ; et des loix postérieures le» 
condamnent, dans differens cas , à en recevoir tantôt * 

quinze coups , tantôt trois cents. Bal use, tome i , page 8, 
i 6 , 17.66 , etc. 

,( I ) Non est dignum , disent ils , ut presbyteri hono- 
rabilia sua membra vsrbcribiis subjicianr. 

‘ ( a ) S. Matthieu , chap, 26 et 27. S. Marc , chap. 15^ 

< v. IJ. • - ‘ 
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pour s’être éloigné de la maniéré ordinaire 
de combattre , et il n’en fut pas moins nommé 
ambassadeur vers les Argiens (i). Les Hé- 
breux pensoient comme les Grecs. On a 
même prétendu qu’ils étendoient ce cliâti- 
ment jusqu’aux.pontifes et aux rois. Descen-» 
dant de l’autel et du trône pour le subir 
comme les autres citoyens , ils y rcjnontoient 
après avoir satisfait à la loi , et ne trou- 
voient dans ceux qui leur étoient soumis , 
ni moins d’obéissance, ni moins de respect. 
Ces usages, supportables chez des peuples 
dont les mœurs sont simples ou grossières , 
prôdulroient un effet opposé chez des na- 
tions vieilles et corrompues. Je croirois 
même dangereux et inconsé«quent d’ôter ù 
la peine du Ibuet cette iul'amie qui l’accom- 
pagne. La honte est un moyeu plus sûr que 
la douleur , et nous devons laisser à la Rus- 
sie ce fouet violent ( le Knout) dont chaque 
coup baigne de sang le corps déchiré du 
■coupable. 

( 1 ) Voy. le cinquième livre de Thucydide. On ne 
le réservoir pas à ceux qui observoieot mal la discipline 
«t la tactique guerrières. Athcnée ( Deipnosoph, liv. 4.) 
parle d’un cuisiaier fouetté publiquement pour avoir , 
par erreur , apprêté un ragoût au lieu d’up autrei 
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La daine a un usage moins cruel (i), 
mais désavoué par tous les principes d.’une 
bonne législation. On y permet aux parens 
du coupable de se présenter pour lui aux 
licteurs aimés de fouet , qui entoui’cnt le 
tribunal du mandarin ou du juge. 

Art. III. 

De la mutilation. 

Si la peine du fouet doit être conservée, 
il n’en est pas de même de la mutilation. 
Elle est pourtant connue depuis l’origine de 
la monarchie. Les oreilles , les yeux, le nez , 
les pieds, les mains, en étoient les objets 
ordinaires (2). On coupoit la main du par- 
jure , et le voleur perdoit un œil à la pre-. 
miere faute , le nez à la seconde , la vie à la 
troisième ( 3 ). 

Sous la troisième race , Louis IX , ce bon 
roi , dit Joinville , qui aima tant Dieu et 

( I ) Mém. concernant les Chinois, tome 4 , p. 15S, 

(a) Grégoire de Tours , 1ÎV..5, 6, etc. Voyez les 
Capitulaires. 

( 3 ) Capitulaires , liv. 5 , §. *^6 , 206 , 247 et 232. 
Voyez aussi liv. 3 , §. 4 et 10 ; Hv. 6 , §. 277 ; et la qua* 
uieme addition , §. 129 et 142. 
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sa. henoke mere f voulut pimîr de mort les 
blaspliématcurs. Lepape, désapprouvant une 
telle sévérité , exhorta le prince à interdire 
pour ce délit la mutilation môme. Louis 
s’empressa de le satisfaire (i). Cependant , 
malgré la réunion de l’autel et du trône con- 
tre un supplice rigoureux , on vit renaître 
les punitions corporelles , et Louis XIV 
adoucit les ordonnances des siècles précé- 
dons (z ) , quand , après avoir condamné les 
blasphémateurs à des amendes pour les cinq 
premières accusations , il ajoute : « pour la 
sixième fois , seront menés et conduits au 
pilori , et là auront la levre de dessus cou- 
pée d’un fer chaud ; et la septième fois ^ 
seront menés au pilori , et auront la levre 
de dessous coupée par un fer chaud ; et si 
par obstination et mauvaise coutume invé- 
4érée , ils continuent , après toutes ces pei-r ' 
nés , à proférer lesdits juremens et blas- 
phèmes , voulons et ordonnons qu’ils aient 
la langue coupée tout juste , afin qu’à l’a- 
venir ils ne les puissent plus proférer ». ' 

La mutilation doit être fréquente dans le^ 
pays despotiques où on préféré toujours 

( I ) Voyez l’ordonnance de 1 272. 

( 2 ) Déclaration du 30 juillet 1666m 
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ce qui est facile, à ce qui est juste. A Siam, 
pour le moindre délit , on coupe la cuisse , 
on brûle le bras , on arrache les dents. A 
la Chine même où les mœurs publiques 
adoucissent ledespotîsme du gouvernement , 
on en fait souvent usage. Parmi les cinq 
supplices ordonnés dans le Chouking, il en 
est trois qui sont une mutilation (i). Zo- 
roastre fit couper les oreilles du voleur , et 
Mahomet ses mains. Celui-ci fit couper'é'ga- 
lemenk et les mains et les pieds aux ennemis 
de son culte (2). 

A Piome , sous l’empire , on coupoit les 
mains du voleur quand on ne lui arra- 
choit pas la vie (3). Auguste fit casser les 
jambes à un de ses secrétaires qui avoit 
reçu de l’argent pour communiquer une 
lettre (4)- Tibere les fit casser à deux jeunes 
gens dont il étoit devenu amoureux dans un 
sacrifice , et qui après avoir cédé à la vio- 
lence se reprochoient leur infamie (5). Son 

( 1 ) Parallèle deZoroastre, Confucius et Mahomet^ 
seconde partie , art. 2. 

( 2 ) Ibid, première partie , aff. J ; et part. 3 , art. 4. 

( 3 ) Les Novelles le supprimèrent. Nov. 134, ch. 13. 

( 4 ) Suétone , vie d’Auguste , §. 67. 

( 5 ) Suétone , vie de Tibère , §. 44. 
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successeur ordonna qu’on conptît les mains 
d’un voleur , ([u'on les lui lîendît au cou , 
et qu’on le promenât ainsi dans les ruea d® 
Rome , avec un écriteau infamant (i). Néron 
joignit l’extravagance à la cruauté. Il fit 
eunuque le jeune Spo.’us , et prétendit le 
métaraoj'phoser en femme , pour l’épouser 
<iYec une grande solemnité ( 2 ). 

Si le talion n’étolt pas une erreur de 
l’ignorance et de la har’oarie ; si on pouroit, 
dans 1 uillicti jri des peines, oublier l’utilité 
publkpie , et ne se souvenir que de la yen-- 
geance d’un parti C’alier ou de la punition- 
corporelle du coupable , on trouveroît quel- 
que justice à punir , comme dans l’ancienne 
Egypte , les traîtres qui révéloient aux en- 
nemis les secrets de l’état , par la langue 
arrachée; les faussaires d’écritures, de poids 
et de inonnoies , par les mains coupées ; les’ 
ravisseurs , par un autre genre de mutila- 
tion (3). La mesure adoptée en France res- 

( 1 ) Suétone , vie de Calîgula , §. 31. 

(a) Ce qui fit dire, avec raison: le genre tnmaîn 
seroit bien plus heureux, si Domithis n’avoit jamais eu 
qu’une femme pareille. Suétone , vie de Néron , §. 28, 
Voyez aussi , vie de Domitien , §. 

C 3 ) Voyez le premier livre de DioJorc de Sicile , e* 
k sM0od livre d’Hérodote. 
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aembîe un peu à celle des égyptien»; oit 
coupe la langue des blasphémateurs , le* 
poings des profanateurs sacrilèges et de* 
faussaires. Dans le» colonies , on coupe» 
quelquefois les jarrets du negre fugitif ; eS 
par-lù , on les rend désormais inutiles pou» 
les plus iraportans de leurs travaux. 

Dans ces détails, je vois bien des châti- 
mens propres à satisfaire la haine et la rag» 
de l’offensé ; mai» la hain« et la rage ne sont 
pas des motifs pour la loi. Ne sembla-t-elle 
pas pourtant le» écouter lorsfju’en Egypte 
elle ordonna de couper le nesj de l’épouse 
adultéré et de priver le mari coupable de 
sa virilité (i) ? S’il est «évere de punir par 
une laideur étemellé la prostitution momen- 
tanée de la beauté , comment accorder la 
peine infligée à l’époux , avec le respect dû 
à la population et aux mœurs ? Zaleucus 
adopta envers les femmes le principe dea 
loix Egyptiennes ; il ordonna de crever ou 
d’arracher les yeux de l’épouse infidelle (2). 
Dans la suite , des peuples plus ou moins 
barljarcs offrent une maniéré semblable de 

( I ) Dlo'Jore , liv. premier. On se contenta , dans la 
suite , de donner mille coups de verges au mari adultéré. 

( 2 ) Ælien , hist. diverses , liv. 13 , chap. 24. 
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punir ce crime. On la retrouve dans la 
législation des Visigoths (i) , qui d’ailleurs 
prononçoit la castration contre la bestia- 
lité ; peine moins absurde peut-être envers 
une pareille dégradation de la nature, qu’elle 
ne le seroit envers l’adultere. En Pologne , 
le supplice étoit épouvantable pour le mari. 
On atlachoit ses parties viriles avec un cro- 
chet à une sorte de poteau , et o a plac^'oit 
auprès de lui un rasoir dont il devoit , dans 
cet état, se mutiler lui-même. S’y refusoit-ü ? 
on le laissoit expirer. En Espagne , en Sicile , 
en Angleterre , on punissoit également ce 

' crime par la mutilation; et pour l’Angleterre 
en particulier , sans remonter à Canut qui 
ordonna de couper le nez et les oreilles à la 
femme adultéré , des exemples moins an- 
ciens nous prouvent que les hommes n’y 
étoient pas. épargnés ; entr’autres , celui 
de Spencer , favori d’Edouard II , et celui 
de Mortimer , amant d’Isabelle de France. 
On cite un arrêt de la chambre étoilée de ce 

* royaume, qui renferme un grand abus de 
la mutilation. Elle condamna au pilori , à 
l’amende , et à avoir les oreilles coupées , 

• ( I ) Liv. 3 , tit, 4 J loi i et 3. 
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un avocat nommé Prinn , pour avoir écHt 
contre la comédie , qu’almoient Charles l'f 
et la reine Henriette. On croit lira l’iiistoir# 
des tyrans de Rome ou de Bysance. 

Je répété que la mutilation est un mau- 
vais genre de supplice. Elle détruit les res- 
sources que la société auroit pu tirer du 
coupable, et celles que le coupable auroit 
pu trouver en lui- même pour le travail du 
reste de sa vie. Une peine est jugée quand , 
au lieu d’en recevoir quelques avantages , on 
la trouve directement opposée à l’utilité pu- 
blique. En France , elle a un autre genre 
d’inutilité, et c’est une inutilité barbare. Les 
poings sont coupés qu’à l’instant de la 
mort. Pourquoi cumuler deux peines cor- 
porelles ? Il en est autrement pour l’action 
de couper ou de percer la langue ; mais ce 
supplice , outre les reproches communs à 
tous les genres de mutilation , mérite encore 
celui d’être sans proportion avec le blas- 
phème dont il est le châtiment ordinaire (1), 

( i ) Voyez l’ordonnance de Philippe de Valois, en 
1343 celle de Charles VII , en t46o ; celle de Louis 
XII , en 1510 ; celle de François I , en 1546 ; celle 
d’Henri IV, en 1608 ; et les déclarations de Louis XI^, 
<n i 6 k I et en i 
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OTisei-vez qu’on la destine uniquement aux i , 

paroles injurieuses proférées contre la Vier- ^ 1 
ge ou les Saints. Si on blasphème contre I 

les mystères du culte , contre le nom ouïes '! 

attributs de Dieu, la mutilation reste, mais 
x)n la joint aux galeres perpétuelles , à la 
potence , au feu. Le malheureux Labarre , 
avant d’expirer dans les flammes , eut les 
^ poings coupés et la langue arrachée. ' 

A R T. I V. 

De la suspension sous les aisselles. 

Cette peine est injuste , inutile et barbare ; •, 

injuste, en ce qu’elle est infligée à dfcs enfans 
pour de prétendues complicités , taudis que 
la loi ne reconnoît pas , avant la puberté , 
l’intention certaine du crime : inutile , en 
ce qu’elle peut être remplacée par le fouet 
sous la custode (jui est bien plutôt , comme 
nous l’avons dit , une correction qu’un sup- 
plice : Ijwrbai’e , en ce qu’elle peut être sui- 
vie et l’a été quelcjuefois de la mort natu- 
lelle. Le frété d’un voleur célébré mourut 
dans ce supplice. 

*Une autre injustice qtii , heureusement 
ne subsistera plus , étoil de confisquer les 

biens 
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biens du condamné , comme s’il avoit perdn 
la vie. 

A H T . V. 

* 

Des galeres. 

« Il -n’y a pas quinze jours, dit l’abbé 
de Mably_ (i) , que je rencontrai une bande 
de malheureux qu’on envoyoit aux galères ; 
et je vous réponds que jamais spectacle ne 
fut moins propre à servir d’exemple et d’ins- 
truction. Ils chantoient de. toutes leurs forces; 
s’ils n”avoient pas mendié, si je n’avois pas 
vu leur chaîne , je crois que j’aurois envié 
leur sort . 

Quelle indécente raillerie ! Quelle amere 
exagération ! 

Voilà doiic où l’esprit de système peut con- 
duire un grand homme ! 

Je l’ai vue aussi cette chaîne de malheu- 
' reux qu’on traînoit à la captivité. Des bords 
du Rhin et des rivages de l’Océan , ils ve- 
noient porter jusqu’au Midi de 'la France 
leurs fers et leur ignominie. Si quelques-uns, 
l’œil fixe , le front audacieux , sembloient 
défier le mépris , presque tous , la tête pen- 

I. 

( I ) Principes des loix , liv. 3 , chap. 3. 

II. Partie. * G. 
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chée , les yeux baissés , le front pâle 
bumilié , craignoient de lire dans nos re- 
gards une proscription nouvelle. 

Mably pouvoit présenter contre ce cliâ» . 
timent des objection» plus dignes d’être 
méditées. On dit oit avec quelcj^u’apparénoe 
de vérité : en entassant les coupables ne con- 
sommez-vous pas leur corruption ? Les moins 
criminels seront inspirés par ceux qui le 
sont davanfe-ge. Quelle école ! des scélé-. 
rats instruisant des scélérats à toutes les ' 
ressources du crime ; et si la condamnation 
est momentanée ^ restera - t - il à l’homme 
échappe de ce gouffre de vice et d’infa- 
mie , lui restera - 1 - il une autre alternative 
q^ue celle de l’indigence ou du crime? 

Voilà des raisons enchaînées à la morale 
universelle , et ^u. boidieur politique des 
peuples. Ne seroient-eUesque spécieuses , et 
n’y auroit-il pas' des moyens sûrs de se ga- . 
nantir des inconvéniens que ce tableau pré- 
sente? Nous ne le discuterons point ici, et 
nous en réservons l’examen pour la qua- 
trième partie de cet ouvrage , dans le mo- 
ment où nous traiterons la question de Tu- 
Èlîité ou du danger des travaux publics. 

Quant à la question agitée par plusieurs 
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tDrimîïialistes : sî le juge ecclésiastique petit 
DU non condamner alixr galeï'es l’usàgô 
«’est chargé de la résoudre en le lui défen» 
dant, et je ne pense pas qu’on rcclainô 
|amais un si triste prlviegè. 

L'ordonnance de i564., défend de con- 
damner aux galères potif moins de dix ans. 
Heureusement , elle n’est pas suivie. Quel 
pays que celui où la législation a besoin 
d’être sans cesse réformée par l’usage, et où 
cet oubli de la loi est un bienfait de l’hu- 
manité ! 

L’ordonnance de Blois (i) , dit t « ne sera 
par nous accordé aucun rappel de ban oit 
de galeres à ceux qui auront été condamnés 
par arrêts de nos cours souveraines ; et , 
©ù par importunité ou' autrement , seroient 
par nous accordés avec clause d’adresse aux 
autres Juges, leur défendons d‘y avoir aucun 
égard et d’en entreprendre connolssance y 
quelqu’attriliution de jiirisdiction ejui leUi* 

. en puisse être faite ». Oette disposition pa- 
roît sévere ; elle n’est que juste. Nous ne 

saurions trop répéter ce que nous avons dit 

• * 

( 1 ) Art. 200. On préten I qiie le premier exemple 

donné en Franco , d'ime condamnation aux galcret , est 
du règne de Charles VI. •» • 

G a 
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en parlant du droit de faire grâce : ayez de» 
loix douces et ne pardonnez jamais. 

A R T. V I. 

De la prison. 

Sous les premières races de nos rois , l’ac-» 
cusé pouvoit se soustraire à l’emprisonne- 
ment en donnant cîiution. Il n’étoit pas 
nécessaire d’être garanti par un citoyen ; on 
pouvoit l’ètre par ses biens j si on avoit une 
fortune suffisante (i). 

Rien n’étoit plus humain, et par consé- 
quent plus juste ; car la justice est nécessai- 
rement liée à l’humanité. Mais , quelle qu’en 
soit la faison, bientôt la loi devint plus sé- 
vère- On commença par exiger l’emprison. 
nenient pour les crimes atroces. Comment 
négliger , disoit-on , de s’assurer des cou- 
pables , quand ils avoient fait un grand tort 
à la société ? La facilité de cautionner sa 

( I ) Si accusatus , disent les capitulaires , res propria 
habuerit , in mallo se adrhamiat ; et si res non habet , fide- ' 
jussorês donet. La caution n’est donc exigée que dans le 
cas où on est sans fortune. Il est important d’observer 
«qu'il s'agit ici de vol ; de fbrte accusatus , dit le capitu- 
laire, liv. 4, §. 29. Voyez aussi Grég. de Tours, liv. 10, 
chap. 5. 
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personne par ses biens , parut ensuite tr«^s- 
nuisible ; et elle fournissoit un moyen sûr 
d’échapper à la peine , en la rendant pécu- 
niaire. Voilà , vraisemblabletaent , commé 
raisonnoient ceux qui soUicitoient 'un chan- 
gement. Ainsi , la réparation d’un abus en- 
traîne souvent , ou un abus nouveau , ou 
une injustice. Telle fut toujours , telle sera 
éternellement la marche du cœur humain. 
Tatigué d’un mal qui pese sur lui , Vhomme 
choisit aisément une idée sur laquelle sort 
imagination se repose , et plus aisément 
encore il se la peint heureuse. Cependant , 
les avantages qu’elle promettoit cessent 
d’étre réels , quand il faut lès acheter par 
des maux imprévus. Le coupable né s’esfr 
plus soustrait aussi facilement à la prison , 
mais l’innocent y a gémi. Des biens n’oht 
plus répondu d’un homme ; mais il a perdu 
l’usage de ces biens et de sa liberté. La 
peine a vengé la société et effrayé les ci- 
toyens : mais tout accusé en a subi une , 
celle de la captivité ; et le besoin d’une pré- 
caution a énfanté un supplice. La loi , 
comme |e viens de le dire , bornée d’abord 
aux crimes atroces , s’étendit insensible- 
ment aux crimes légers. Philippe - August» 

G S 



Digitized by Google 




( T 02 ) 

donna , je crois , l’exemple de ce cliang»- 
ment. Saint-Loi^s ne tarda point à l’imiter. 
Il exigea , pour enfermer l’accusé , qu’on 
eût, ou l’aveu'du crime , ou une preuve lé- 
gale „ ou des présomptions violentes. Déjà, 
on le voit par ces derniers mots, la loi pou- 
voit , à chaque instant , être éludée par une* 
sorte de faculté laissée au juge de pronon- 
cer arbitrairement siur la valeur des pré- 
' somptionsqui s’élevoient, Philippe-Auguste ^ 
en l’ordomiant, transportoit en France une' 
loi du digeste (i). Louis IX , en lui donnant 
une extension vers le milieu du siecle sui- 
Tant (a) , prépara mieux encore le système 
de l’emprisonnement absolu. En i3a8 , Phi- 
lippe de Valois ne permit de constituer pri- 
smnier que l’iiomme pris en flagrant délit, 
ou contre qui il y aurait eu une informr- 
tion préliminaire , ou qui seroit accusé prr 
l’opinion ])iib!i<ji!e, ou contre qiû s’éîévc- 
roient des présmnptiona violentes , ou dort 
on ponrroit craimire la fuite. C’est fàiie 
une loi très - posiûvc en semblant annoncer 
une loi probibltlve ; et presque tous les ac- 
cusés sô .trouvent dans uii des caS indiqués' 

( I )• Liv. 4? , fit, 3 , loi 5. 

(l)Eniai4, 
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par Phüîppe de .Valois. Au «reste ;; 
qu'on Mëclaroit qu’il n’y aroit pas lieu àf 
admettre le cautionnement , l’accusateur 
ëtoit obligé de suivre IJaccusé dans sa pri- 
son, et tous deuxyrecevoient un traitement 
égal , jusqu’au moment oti les magistrats 
par un jugement plus ou moins solemnei, 
avoient découvert le coupable et prononcé 
la peine qu’il méritoit. Les établissemens de 
Saint-Louis (i) sont formels à cet égard 
dans le cas de meurtre ou de trahison. 

Il nous est cependant resté tuîe trace, 
toute imparfaite qu’elle est , de l'a jurispru- 
dence ancienne , dans l’élargissement pro»- 
visoire en donnant bonne et suffisante cau- 
tion. Mais on y a mis tant de bornes que 
l’effet en est détruit. Pour pouvoir en faire 
usage , il faut que le procès ait perdu ce 
caractère de gravité , qui mene à l’irifamio 
ou à lu mort : il faut ([ue les preuves déjà 
recueillies par le juge aient laissé de grandes- 
•présomptions ou de la faiblesse du délit ou 
de Kmnocence dé l’accusé. Quelqu’évidento 
que celle-ci doive être bientôt , si le dèrnier 
Yoilo n’est arraché , là loi n’abandonne- 
point sa victime, et le gouffre.de la justice se* 

( 1 ) Liv. I , chap. 102. 
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referme à l’instant^où l’humanité alloit enfin 
1 ouvrir. Charles VII a j le premier , în - 
troiluit d’une maniéré précise cette méthode 
adoptée par toutes les lois postérieures": 

« en matière criminelle , dit - il , dans 
une ordonnance donnée à Montil - lès- 
Tours (r) , quand les parties sont appoin- 
tées coniraires et en enquêtes , si la ma- 
tière y est disposée , le prisonnier seraélar£*i 
en baillant- bonne et suffisante caution de 
comparoir en personne au jour que l’enquête- 
se devra* rapporter ou être reçue. » Louis 
XII ( 2 ) , et François (3) , confirmèrent 
ce^ article. Au reste , ce bienfait, si on * 
peut appeller bienfait ce qui n’est que jus- • 
te , eçt perdu , si la procédure qui présen- 
toit d’abord im aspect favorable , laisse 
des craintes fondées sur le. crime et sur l’ac- 
cusé. Notre jurisprudence est encore ici 
conforme à cette jurisprudence des Romains, 
pleine’ quelquefois de grandes rues et d’hu- 

( I ) Ordonnaoce du z8 octobre 1444 , art. 1 19. 

( a ) Ordonnance de Biois, novembre 1507 , art. 198. 

(3) Ordonnance donnée à Ys-sur«Thillc , au mois 
d’octobre 1535 , chap. 13 , art. 28 et 47; et pour la Bre- 
irgne en parricuUer par celle de Valence , le 30 août 
1336, chap. 2, art. a. Voyez aussi celle de VUlers- 
C.oiterct5, août 1339 , arc. ii. 
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• inanité, lïiais qui plus souvent encore , et 
trop souvent sans doute , annonce un code • 
fait par des tyrans et pour des esclaves% 

Dans notre ancienne jurisprudence , l’ac- 
cusé s’enfuyoit-il? Son garant payoit une 
amende (i). Celte peine étoit juste : cor- 
porelle , afïlictive , infamante , elle auroit 
été cruelle et sans proportion avec l’erreur 
dç croire un homme vertueux et de le se- 
courir. D’tm autre côté ,.si on n’eût pas in- 
iligé une punition pécuniaire , l’innocent 
et le coupable eussent également trouvé des 
cautions ; et un usage patetnel seroit devenu 
favorable aû crime. 

Cet usage étoit bien préférable au nôtre. 
Nous ne voulons pas qu’on se justifie , sans 
être emprisonné ; et si l’accusé prend la 
fuite*, par une prudence que favorisèrent 
long - temps des loix inhumaines , nous re- 
tgardons cette fuite comme une présomption 
du crime. Cependant , la défiance n’étoit-elLe 
pas juste , quand on vous disoit : pour être 
reconnu innocent, venez vous placer dans 
la demeure des coupables ; et là , sans pu- 

( I ) Voyez les établissemens de St. Louis, liv. i , 
chap. 102. 
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blîcîté, sans conseil , courez le risque d’un# • 

• erreur qui vous feroit perdre la vie'. D’ail- 
leurs , l’élat du decret prive souvent l’accusé 
de facilités qu’il auroit eues pour démon- . 
trer son innocence , s’il fût resté libre. 
Enfin ce scrupule honorable que l’humanité 
donne toujours au magistrat, d’envoyer à 
l’échafaud l’homme qui est venu se confier 
à la justice , n’est- il pas im reproclie tacite 
fait à la sévérité de la loi ? 

Mais, si malgré l’exemple des Athéniens^ 

. d s Romains, des Anglois , des Danoiseux- 
mêmes, et de plusieurs peuples anciens ou 
modernes (i) , on continue à vouloir enfer- 
mer l’accusé d’un délit ordinaire , au Heu 
do réserver pour quelques crimes éxtraor=- 
dmaiiTS , ceite précaution de la loi ; il est 
li’ois demandes qu’on ne peut s’empêcher 
d’accueillir. 

La prcmicre seroit de ne point faire d'un 
emprisonnement un spectacle populaire-. 

( I ) Vide supra, part, i , cHap. 9, pour les Anglois et 
les Romains. A Atuenes , la loi ordonnoit l’élargisse- 
ment de celui qui ofTroit trois ciiiticns. On n’cn excep- 
ta que l’flltirai on des monnoies et la trahison envers, 
l’état , pour les Danois. Vdyez le code de Danemarck» 
cbap. 19 , art. >. 
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Pourquoi ces cavaliers , ces soldats , ce® 
firmes / ces mains enchaînées , ce passage au 
milieu de tant d’hommes, qui déjà vous 
flétrissent de leurs soupçons injurieux? En 
Angleterre , un simple officier , armé d’un 
bâton, signe du pouvoir que la loi lui con- 
fie , invite l’accusé à le suivre , et le conduit 
sans ce triste appareil. L’accusé ne résiste 
point ; il connoît la protection légale dont, 
il jouira ; il Sait qu’une résistance seroit 
vaine , et que tous les citoyens prêteroiont 
leur appui à l’officier public. L’ordonnance 
de 1670 est ici d’autant plus répréhensible 
qu’elle abolit (1) une clause que l’huma- 
nité inspiroit ordinairement au juge, celle 
iï amener l’ accusé sans scandale. 

La seconde est de ne plus confondre dans 
la même prison le débiteur et le coupable. 
A Paris , on leur a donné des asyles dlf- 
férens (2) , et le débiteur ne s’éveille plus 
au bruit des chaînes : mais ailleurs , on 
associe ordinairement» le "malheur et le 
crime. N’est-ce donc pas assez pour l’homme 

( I ) Tit. 10 , art. 17. Défendons, dit cet article, à tous 
juges, même des ofilcialiiés , d'ordonner qu'aucunepartic 
«oit amenée sans scandale, 

( a ) Pac la déclaration du août 1780. 
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fjnf! l'infortune a poursuivi, clusouvenir d’ua 
Eieillenr sort et du sentiment de sa ca]itlvitë ? 
Peut- être même faudroit-il Isoler davan- 
tage les coupables. Leur réunion présente 
des dangers. Ils s’instruisent mutuellement 
à la tactique horrible du crime. 

La troisième , d’améliorer le sort des pri- 
sonniers. Nous en. avons parlé dans la pre- 
niiere partie de cet ouvrage ( i-). Il sulEra 
d ajouter que la Chine pourroit nous servir 
de modèle ( 2 ). La loi y recommande les plus 
grands égards pour ceux qu’elle est .obligée 
de renfermer. Aucune des considérations 
que peuvent inspirer la douceur et l’huma- 
nité n’est oubliée parle législateur, le sexe de 
l’accusé , son âge , le rang qu’il tenoit dans 
‘ la société. S’il est malade , on lui accorde 
des soins touchans. On doit à tous , des sou- 
lagemens contre. l’ardeur de l’été et le froid 
de riiivçr, La porte de la prison ne se ferme 
j)as impitoyablement sur ceux qu’y con- 
damne la sûreté publique. Elle est ouverte û, 

( 1 ) Chap. 9, page 104. 

( 2 ) Mémoires concernant les Chinois , tome 4 , 
page 1^7. Voyez aussi ce que l'impératrice prescrit sur 
les prisonC dans les instructions pcAir son nouveau code» 
§. 156» suivans. 
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l’amitié , à tous les sentimens de la nature,' 
Ôn peut y apporter les secours de la bien* 
faisance et les consolations de la vertu. 

La prison est admise comme peine dans 
le tribunal des maréchaux de France et dans 
les régîmens. Elle l’est aussi quelquefois 
dans les délits contre la police, même contre 
des délits plus graves : nous allons en parler. 

. A K T. VII. 

Des maisons de force. 

Une réflexion me frappe en commen- 
çant cet article. La prison n’e^ qu’une pré- 
caution contre un accusé ; les maisons de 
force sont des punitions envers les coupa- 
bles. Cependant , la loi (i) n’accorde an 
premier pour lit que de la paille , pour nour- 
riture que du pain ; et on accorde aux se- 
conds du pairret du potage , un lit y une 
paillasse , une couverture et des draps (2). 
Serpit-ce trop de transporter à l’accusé de 
si foibles avantages ? 

On enferme également, dans les maisons 

( I ) Ordonnance de 1670 , tit. 13 , art. 25. 

( 2 ) Réglemsns des 20 et a8 avril 1684, 
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de force , les hommes et les femmes. H sèroît 
nécessaire de les y livrer toujours à des 
travaux. On les rendroit utiles à la patine î 
et ils ne seroient plus abandonnés aux tour- 
inens d’une imagination oisive. 

« Pour détourner plus efficacement de 
commettre des crimes par là vue des châ- 
timens continus, de longue durée, et soumis 
H tous les yeux; et pour rendre moins né- 
cessaires les sentimens sanguinaires , il sera 
établi des maisons de force ,'oùles coupa- 
bles convaincus de crimes non capitaux se- 
ront punis par des travaux rudes. Ils seront 
employés à travailler aux ouvrages publics , 
ou pour répéter le tort qu’ils auront fait à 
'des particuliers. ’J outes personnes auront, à 
de certaines heures ‘convenables , la per- 
mission d’y entrer pour voir ces prisonniers 
au travail» (i). 

Rien de plus sage. En Ejance , depuis 
quehpies années , on a essayé de rendre 
utile un hôpital voisin de Paris , et célébré 
par les vices qu’il renferme. Des atteliers 
pour If poli des glaces , des moidins à pé- 
dales , et une manufacture de lacets pour 

( t ) Constitution de Pensylvanie , chap. 2 » §• 39» 
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les. personnes plus âgées et plus foîbles , dor^ 
faent aux prisonniers des occupations qu’ils 
désirent d’autant plus qu’un léger salaire en 
est le prix. Un changement si humain ne 
devroitpasse bornera une seule de cesmai- 
sons con'ectionnelles. 

Quant aux femmes , on soumet ordinai- 
rement au travail celles qu’on renTerme. 
Les deux réglemens , donnés en 1684, ont 
à cet égard des dispositions qui méritent 
presque toutes de subsister. 

La réclusion dans une maison de force est 
en général pour les femmes ce que les galeres 
sont pour les hommes. Il y avoit pourtant 
ime grande différence relativement aux ef- 
fetscivils. Elle n’emportoit pas la confisca- 
tion des biens. 

Une déclaration don née par Louis XIV (i), ■ 
permet de prononcer à l’audience la réclu- 
sion des femmes. Ainsi on les prive de. 
leur liberté sans aucune preuve bien légale, 
Æans les formes protectrices du récolement, 
de la confrontation , etc. 

Pour les maisons de force , l’usage et la 
loi confondent trop souvent la prostitution 
et la mendicité. 

(a) 26 juillet 1713. 
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Ne seroit-il pas à desirer que la même 
maison ne fût pas l’asyledes infortunés et deâ 
coupables ? On les sépare , je ne l’ignore 
point ; mais l’imagination plus frappée d’un 
cliâtimcnt infligé et de l’horreur d’une 
action basse ou infâme , s’arrête à cette idée 
comme à l’idée principale ; et ce sentiment 
d’une noble pitié , que devroit inspirer l’in- 
digence , se trouve étouffé par le souvenir 
plus présent de la honte et du crime. 

Art. VII !.. 

Du bannissement. 

Le bannissement n’est que l’action de 
. s’envôyer de province à province , ou de 
peuple à ^peuple , l’écume de la société. 
Aucune peine n’est plus contraire au grand 
principe ; ne faites pas aux autres ce que 
vous ne voudriez pas qu’on vous fît. Elle 
a pourtant obtenu les éloges d’un des plus 
illustres défenseurs de l’humanité , de Bec* 
caria(i).Il la décerne principalement con- 
tre les accusés d’un crime atroce, dont le 
délit est ti'ès - vraisemblable quoique la con- 

( I ) Traità des délits et des peines , §.17. 

viction 
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vîction ne soit pasentlere. Il l’atulvoît alors ; 
selon ce philosophe, « qu’une loi, la moins 
arbitraire et la plus précise qu’il seroit «^îos- 
sible , condamnât ati bannissement riiomrue 
qui. auroit mis dans la triste alternative de 
le craindre ou de lui faire une injustice , et 
qu’pn même temps elle lui laissât le droit 
sacré de 'prouver [son innocence ». Mais 
pourquoi ne pas préférer à un exil dange- ^ 
reux, une surveillance plus étendue et sur- 
tout très-prochaine ? N’y a-t-il pas une sorte 
de contradiction à lui laisser le droit de 
démontrer son innocence et à l’éloigner ? 
Est-on d’ailleurs criminel à demi ? Il faut 
punir si la conviction existe ; il n’est point 
de coupable, si elle n’exisle pas. N’admet- 
tons pas des loix qui feroient subir des 
peines , sans avoir la certitude du crime. 

J’insiste d’autant plus sur cette observa- 
tioji que le nom de Beccaria est d’un grand 
poids , et que son opinion à été adoptée 
par d’autres écrivains. M. Pagàno est de ce 
nombre (i). Il croit la repos de la société 
intéressé à ce qu’on exile pour toujours du 
royaum,e , le coupable contre lequel il n’y 

( I ) Considérations sur la procédure criminelle • 
chap. 31. , 

IN. Partie. H- 
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a que des îndlcea. Le repos de la société 
dans l’observation des principes de l’équité 
naturelle ; il ne peut jamais commander une 
injustice. On est encore plus étonné d’en- 
tendre M. Pagano , dire : « si l’exilé h’ob- 
servoit pas son ban , on pourroit alors le 
condamner avec justice , pour le trouble 
qu’il apporteroit à la tranquillité publique , 
à une peine extraordinaire qui eût été une 
violence si on la lui eût d’abord infligée 
pour un délit qui n’étoit pas pleinement 
prouvé «. Ainsi la désobéissance à un arrêt 
seroit l’équivalent d’une preuve complette. 

Dans notre jurisprudence , l’éloignement 
de l’accusé est tantôt une présomption , et 
tantôt un châtiment du crime. Nous pour- 
rions demander si on punit bien un coupable 
en l’éloignant de ceux dont la présence 
seroit son reproche ou sa. honte. Nous pour- 
rions demander eneore s’il n’est pas plus 
utile de le conserver pour le vouer à des 
travaux publics. Nous pourrions demander 
enfin , si dans le cas où. le banni seroit un 
ouvrier habile , un commerçant industrieux, 
etc. il n’y a pas quelque danger politique à. 
lui fiiire expatrier nos arts et notre indus- 
tsie. On a bien défendu de bannir les fem- 
mes du royaume à perpétuité, sxtrle pré* 



texte qu’elles porterolent aillevirs les ger- 
mes de la population et de la fécondité. 

Il fut un temps où on baninssoit les héré- 
tiques. La raison de la loi étoit la nécessité 
d’éloigner des hommes qui répandoient une 
doctrine dangereuse ; mais pourij^uoi la faire 
circuler dans une terre étrangère ? Les na- 
tions doivent-elles se renvoyer les erremrs 
comme elles se renvoyant les productions 
des arts et les bienfaits de la nature ? 

Arcade , frappé de l’inconséquence , chan- 
gea les peines contre l’hérésie ; mais il rem^ 
plaça une loi absurde par une loi atroce. 
Il prononça la mort. 

L’universalité de la peine du bannissement 
démontre bien , chez toutes les nations , 
l’égoïsme de la loi. Au lieu de nous regarder 
comme une immense famille, nous rejettona 
sans pitié sur les peuples voisins , un mal 
redouté ; nous nous l’envoyons même d’une 
ville à l’autre. Je le conçois pour ces délits 
locaux quirenaîiroicnt vraisemblablement si 
le condamné habitoit encore le pays dans 
lequel il s’est rendu coupable. Un homme 
ne laisse échapper aucune occasion de 
nuire à un autre , et il a exercé plusieurs fois 
contre lui sa haine et sa vengeance ; il est 

H ^ . 
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' entraîné par une passion violente envers la 
fille ou la femme, d’un' citoyen , et on ap- 
perçoit des traces certaines d’un projet for- 
mé pour l’enlever ou la séduire : ou peut re- 
courir au bannissement. Mais quand le délit 
tient moins à la demeure du coupable qu’à 
ses inclinations ou à sa misere , il ne trouve 
dans son éloignement , ni correction, ni 
ressources. Louis IX , dans ses établisse- 
mens (i), écarte ainsi l’iiomme sans pro- 
priété qui est sa.ns riens ffaigner et qui hante 
tavernes , si les magistrats , après l’avoir in- 
terrogé , entendent qu’il mente et qu’il soit 
de mauvaise vie. 

Le bannissement est encore une peine 
naturelle envers les étrangers. L’observation 
des loix d’un empire est la première con- 
dition de l’hospitalité ; et le renvoi dans sa 
patrie , la peine la plus douce pour celui qui 
les viole. Je parle de délits légei*s. Pour les 

( I ) Liv. I , çliap. 34. Voy. aussi le Hv. a , chap. 16. Le 
banpissertient est une peine très-ancienne en France. 
Grégoire de Tours en ofli e souvent des exemples. Voyez 
aussi les capitulaires , tome i de Baluse , page 1 97 > §• 9 ; 
page 198, §. i9;pagei53 , §. 16 ; page 134, §• >3 , 
«ta/; page 233 , §. 28; page 236, §. 31 ; page 309, 
g. 13 ; page 7(13 , §. 49 i page 764 , §. 30 , etc. etc. 
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grands crimes , le pays qui en fut le témoin 
doit en être le vengeur. 

Si on bannissoit les étrangers, le chef du i 

tribunal qui les auroit condamnés, devroit en j 

instruire les magistrats du lieu où seroit né ^ ' 

le coupable ; comme on devroit l’y faire con- 
duire , afin qu’il ne trompât pas l’objet utile \ 

de la loi. 

La peine du bannissement est reçue à 
Geneve. On l’a donnée , il y a peu de temps , 
d’une maniéré bizarre. Un citoyen étoit 
ûccusé d’avoir voulu quitter sa patrie : pour 
l’en punir , on lui défendit d’y rester (i). 

N’est-ce pas favoriser , au nom de la loi , 
le crime qu’elle prétendoit punir ? 

Le bannissement est évidemmentune plus 
grande peine pour des citoyens libres , que 
pour les sujets d’un despote ; mais elle perd 
ime grajidc partie de sa force dans les petits 
états. Bannir hors de la république* n’est 
guere alors que bannir hors de la ville ou 
de son territoire. 

En Suisse , le Iwnnissement , uni à la con- 
fiscation , est la peine de l’adultere. La con- 
fiscation est injuste ; mais le bannissement 
est peut - être la punition la plus équitablâf 

C 1 } En 1783 , dans l’affaire de M, Melly. 

II â 

I 
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de celui qui donne à une femme des senti- 
mens que repoussent son devoir et son 
bonheur. 

A Rome , pendant la république , on ne 
bannlssolt pas expressément un citoyen ; 
mais , sans infliger cette peine , la loi y 
foi‘(^oit la volonté du coupable , en la lui 
présentant comme une ressource contre la 
mort , puisr|ue l’eau et le feu lui étoient 
interdits. Cicéron l’appelle un port contre 
le supplice , un autel protecteur autour du- 
quel on se réfugioit (i). Les Athéniens per- 
mettoient de fuir un citoyen accusé (a)*, ils 
pensoient qu’il s’imposoit lui-meme la plus 
terrible punition, en s’éloignantd’unepatrie 
dont la constitution l’appelloit aupariage de 
la souveraineté. 

L’Ostracisme ; que Plutarque appelle la 
consolation de l’envie (3) , fut une sorte de 
ban nfssement , d’autant plus injuste qu’il 
P or toit principalement sur le génie et la 

( I ) Portus snpplicii . . . confugiunt quasi ad aram ia 
cxilium. Pro Cæcinâ. 

( 2 ) Voyez Démosthene contre Aristogiton. 

( 3 ) Vie d’Aristide. Il étoit pour dix ans. La confis-, 
cation n’y étoit pas jointe , comme elle l’est , en France i 
au bannissement. 
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vertu. Comment aspirer à la gloire de ser- 
vir sa patrie , quand la jalousie et l’impos- 
ture vous attendent au moment du triomphe, 
pour vous calomnier et vous proscrire ! 

Le grand duc a conservé le bannissement 
hors de la ville , et le bannissement hors de 
l’empire (i). Ce dernier est pour le criminel 
qui a découvert ses complices , pour les ca- 
lomniateurs, les charlatans , les vagabonds, 
les mendians et les coupables étrangers. Il y 
auroit plus d’une observation à faire sur cette 
loi. 

L’impératrice de Russie (2) les a aussi 
conservés. Elle en frappe plus particulié- 
rement tous les délits contre les mœurs , 
contre le repos public et l’exécution des loix. 
Elle exige des raisons plus fortes pour bannir 
un citoyen que pour bannir un étranger. 

Quaad le bannissement à temps est pro- 
noncé , et que dans l’impuissance de payer 
à la partie civile des réparations pécuniaires, 
le coupable reste en prison , il seroit juste de 
ne pas le punir de son indigence et de pré- 
lever sur son exil le temps de sa captivité. 

Les jurisconsultes prétendent qu’en fuL 

( 1 ) Art. Kî de son nouveau code. 

( i ) Voyez ses instructions , §. 70 , 71 et ao j. 

H 4 




santle contraire, on ménage , et la vindicte ' 
pnblif|ue , et la satisfaction particulière de la 
partie civile. « Autrement , ajoute Lacom- 
he (i) , si le temps de la prison étoit imputé 
sur celui du bannissement , il arriveroit 
delà rpj’un condamné qui aiiroit laissé écou- 
ler dans la prison le temps de son bannis- 
sement , se trouveroit exempt de’la peine 
due à son crime, quoiqu’il ne l’eût point 
subie ; ce qui seroit pareilleinent rendre 
illusoires les jugemens de condamnation». 
Est-ce se trouver d’une punition que 

d’en sul)irune plus forte ? Lacombe dit lui- 
méme ; « la jtrison est plus dure que le ban- 
nissement». Mais il donne sur le champ un 
nouveau motif de sa décision : « la prison 
n’est point regardée comme une peine ». 
Quel étrange abus de mots et de principes ! 
Le bannissement en est une : la prison est 
plus dure que le bannissement ; et elle ne 
sera pas comptée comme une peine ! 

Une autre opinion que je ne peux adopter, 
est de déclarer infâme à jamais , etparcon- 
séquejit incapable de remplir la plus légère 

( 1 ) M:iticres criminelles , première partie , chap. i. 
Plusieurs arrêts ont heureusement jugé le contraire. 
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même des fonctions civiles , un homme qui 
fut banni à temps et dont le bannissement 
est expiré (i). N’est -ce pas prolonger le 
châtiment au - delà du terme pour lequel 
on l’a fixé f L’infamie étant alors l’acces- 
soire de la peine afflictive , est - il juste 
qu’elle subsiste quand cette peine ne subsiste 
pas ? , ' 



CHAPITRE III. 

^ Des peines infamantes. 

O N peut corriger les hommes par une 
infinité de moyens , et la honte n’est 
pas moins puissante que la douleur ou 
Ja captivité. L’infamie , étant un résultat 
de l’opinion , existe indépendamment du 
législateur ; mais il peut l’employer adroi- 
tement pour en faire sortir une peine sa- 
lutaire. Il n’est rien à cet égafd dont on nu 

( I ) Il y a des arrêts qui les déclarent incapables de 
remplir, même une commission des fermes. Le code ex- 
prime une opinion contraire et infiniment plus juste. 
Post .impletum temporis spàtiuni , dit ta première loi du 
titre <i9 , üv. lo , non prorogabitiir infamu. 
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se serve avec succès. Un chapeau de paille 
un bonnet rouge ou verd , une quenouille , 
suffisent. Les Gentoux se contentent de raser 
avec l’urine d’un quadrupède , et nos peres 
attachoient une grande honte à porter sur 
son dos , une selle ou un animal (i). Ca-. 
rondas ordonna de promener le calonmia- 
teur couronné de tamarin (2.) , et d’exposer , 
pendant trois jours , au milieu de la place 
publique , avec des habits de femme , celui 
qui abandonneroit l’armée , ou qui refuseroit 
d.e servir sa patrie. A la Chine où les peines 
infamantes sont très - anciennes , puisque 
Chun en faisoit un grand usage , on n’avoit 
pas des idées bien différentes. Cet empereur 
obligeoit les coupables à porter , hors de 
l’enceinte de leur maison , à la campagne 
comme à la ville , et dans les marchés sur- 
tout les jours de foire , ou les jours solem- 
nels dans le palais du prince , tel ou tel 
genre d’habit , suivant qu’on avoit commis 
tel ou tel crime ( 3 ). 

( I ) Voyez la première partie , chap. 5 , page 59. 

( 1 ) Diodore de Sicile , liv. 12. Les anciens appel- 
loient le tamarin lignum infdix. 

( 3 ) Mémoires concernant les Chinois , tome i , ^ 
page 181 et 18a. 
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Des loix si ^impies peuvent contribuer à 
Apurer les mœurs qui forment insensible- 
ment l’opinion. En voyant le prix que les 
hommes attachent à l’estime et à la gloire , 
on sent de quel poids seroit poim eux l’in- 
famie ; et tant qu’elle est suffisante , on doit 
la préférer. Iæ moyen est moins cruel , et 
l’erreur est plus réparable. 

Il est même des délits qui ne peuvent-être 
punis que par elle. Pourquoi des châtimens 
corporels , afflictifs ou pécuniaires^, pour 
le duel dont un faux point d’honneur est le 
principe f une peine infamante , le carcan, 
'Seroit sa punition naturelle. Prononcer la 
■mort, comme le fait l’édit de 1679, est 
atroce. Dégrader de 1 ^ noblesse, comme lo 
même édit l’ordonne, est Injuste. Vous faites 
tomber la peine sur la postérité du coupable. 

Et puisque nous parlons de supplice et 
d’infamie , j’observerai combien il est d’une 
législation sage , de ne pas essayer contre 
l’opinion publique des efforts qui finiroient 
par être impuissans. Le sentiment que le 
bourreau inspire est dans ce cas. Quel- 
ques législateurs et quelques écrivains n’ont 
vu en lui que le courage de l’obéissance à 
la loi : mais en vain , on lui donnera le droit 
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de cité ; en vain , on admettra son témoi- 
gnage ; en vain , on cherchera pieusement à 
le justifier par l’exemple d’Abraham. L’hu- 
manité , qui ne trompe pas la raison, repous- 
sera toujours avec horreur une profession 
sanguinaire dont chaque action est un ou- 
trage à la nature. 

Dans d’autres occasions , on suit la marche 
opposée; je veux dire que les objets méri- 
tant l’infamie sont confondus avec ceux qni 
ne peuvent jamais la mériter. Un noble est 
condamné , si je peux m’exprimer ainsi , à 
la roture , et à supporter désormais , comme 
elle , un genre particulier d’impositions. Une' 
peine semblable n 'insulte- 1 - elle pas à la 
justice , à la raison , à tout ce que les hom- 
mes ont de sacré F La loi d’ailleurs se trahit 
cUfc-méme. En frappant légèrement le cou- 
palde , elle porte au peuple une atteinte ri- 
goureuse ; elle montre par-là , combien elle 
est ordinairement injuste envers cette classe 
utile qui forme les bases et crée le bon- 
heur de la société. 

Nous distinguons deux sortes d’infamie ; 
celle de droit , celle de fait. La seconde , 
sans être prononcée par la loi, a toute la 
é’orce c^ue donnent le besoin de réstime et 
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le s entîment qu’elle est affoiblie ou per- 
due (x). La première est l’infamie véritable 
ou légale. Celle-ci avoit à Rome , bien plus 
d’extension que parmi nous. Le crime seul 
n’en flétrissoit pas ; il estdes professions, dee 
malheurs et des vices , qui en ilétrissoient 
également; la prostitution, l’esclavage , l’in- 
gratitude d’un affranchi envers son ancien 
maître , la bâtardise fruit de l’inceste ou 
de l’adultere , l’histrionage , l’action d’une 
veuve qui se remarioit pendant la première 
année de sa viduité, etc. Les peines qui pro- 
duisent, en France, l’infamie de droit, sont 
'( Outre les peines corporelles on afflictives) , 
la claie , le carcan ou le pilori (2) , la mort 
civile, le blâ:me,.lâ condamnation de la 
mémoire , la condamnation à être promené 
sur un âne avec un chapeau de paille , la 
dégradation de ^ noblesse , l’àntehde en ma- 
tière criminelle quand un arrêt la confirme , 

(i). Les jutlsconsuiâ»» ia âiisigiiecu jK(r .ifnmînmm 
txisdmationïs afud probos viras. Le code en présente 
etçnjpU», liv. 2, jiL ij.w iÿ.: _ 

Qn ordinairemeot le <^can, ta claie et 

i'4mende. honorable parait les peines corpofelies ; tnup 
ils nous paroissent ei^frer plus iiatur.cücmcnt dans la 
Masse des peines infamantes. ^ 
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le plus amplement informé îndéfînî, l’a- 
mende honorable , l’aumône en matière ci- 
vile , l’interdiction perpétuelle d’un office. 
L’infamie de fait est produite par l’admoni- 
tion , l’aumône en matière criminelle , l’in- 
terdiction à temps , les défenses de récidi- 
ver, la privation des privilèges , l’abstention 
de certains lieux et la réparation d’honneur. 

Lanfamie autrefois se prononçoit expreeS 
sèment ; sera noté infamie ^ disoit l’arrêt. 

On a senti que la prononciation étoit inutile ; 
et on n’en fait plus usage que dans le cas 
contraire. Je m’explique. Une amende con- 
firmée par arrêt est infamante : le juge • «u- 
périeur peut , néanmoins , dire en la pro- 
nonçant ; sans qu* elle puisse porter noté' 
- d* infamie. , > , . t 

Articxe vkxmzsk. 

ne la mort civile et de Ja privation de 
quelques droits ou effets civils. • 

Là mort civile est la privation de tous le» 
droits de citoyen. Les galeres à perpétuité, 
et le bannissement perpétuel hors du royau- 
me la produisent. Si l’accusé est contumax , 
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rordonnance (i) lui accorde cinq ans ponï 
se représenter et se justifier ; et pendant 
ces cinq années , les efFets de la condamna*- 
tion sont suspendus. Meurt-il dans cet in- 
tervalle ? Il est censé mourir innocent et ha- 
bile à recueillir , à contracter , à tous les 
effets civils. L’ordonnance est ici très-juste; 
mais l’édit du mois d’août 1679 (o) l’est 
très-peu, quand, refusant aux duellistes un 
avantage que la loi donne aux autres cri- 
mes, il déclare les condamnés par contu- 
mace incapables et indignes de toute suc- 
cession qui pourroit leur écheoir depuis 
la condamnation, encore qu’ils soient dans 
les cinq années. 

Je proposerai aussi de supprimer comme 
trop rigoureux l’article de l’ordonnance 
criminelle (3) , qui admet la déposition du 
témoin récolé mort civilement pendant la 
contumace de 1 accuse , et d’ordonner que 
cette mort civile suffira pour annuller son 
témoignage, sans qu’il soit nécessaire de 
fournir un reproche et de le justifier par 
pièces. , r 

( I ) Ordonnance de 1670, tit. 17, art. 39. ■' 

( » ) L’édit des duels , art. 27. 

( 3 ) Tit. 17 , art. 22. 
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La mort civile emporte la privation de 
tous les droits civils, succéder, tester, don- 
ner , remplir une fonction publique , etc. 
On ne perd pas toujours tous ces avantages, 
et la loi se contente quelquefois d’en refu- 
ser une partie à un citoyen qu’elle en trouve 
indigne. Il est facile de concevoir et d’ex- 
cuser la peine si elle frappe sur un homme 
revêtu d’une autorité légale / mais qu’en 
penser s’il s’agit de professions sans influence 
sur l’administration de l’état ? Ainsi, on con- 
çoit plus qu’on ne le pardonne , qu’entraîné 
par son fanatisme impolitique , Louis XIV 
ait exclu les calvinistes de la magistra- 
ture (i) ; mais on ne conçoit pas qu’il ait 
osé les exclure également, et de la profes- 
sion utile de médecin , et de cette profession 
paisible du barreau qui n’a de force que 
dans l’autorité privée de la raison et de 
l’éloquence. 

Entraînée par le fanatisme du peuple 
envers les catholiques , l’Angleterre à com- 
mis une erteiu* à-peu-près, sernblalde. Elle 
leur fait payer une contribution plus forte ; 
et peu coutenle de surcharger ainsi des su- 

( 1 ) Déclarations du i6 juillet et du 6 août i68j. 

jets 
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jets dont le prétendu crime est de ne pas 
avoir sur quelques dogmes religieux la inOme 
opinion que ses pasteurs , son parlement ou 
son roi , elle ne leur accorde pas ces droits 
de citoyen , qu’on ne peut refuser sans in- 
justice à l’homme qui paie à la société la 
protection qu’il en reçoit , et qui ne les a 
pas perdus par un crime. 

L’exhérédation est une des peines qui 
privent un citoyen d’une partie de ses droits ; 
elle produit du moins le même effet que 
l’incapacité de succéder. Dans im bon gou-, 
vernement , la loi seule , ou les magistrats en 
son nom , peuvent punir. L’exhérédation est 
pourtant abandonnée , dans plusieurs pro- 
vinces , à la volonté des peres ; et la substi- 
tution , qui peut être considérée comme 
une sorte de peine , est encore plus générale. 

Les hommes sç croyent trop souvent pro- 
priétaires des biens dont ils ne sont que 
dispensateurs. Les biens acquis par le 
travail n’ont peut-être pas la même in- 
violabilité ; mais on ne peut davantage en 
interdire , après sa mort , la disposition à 
ses enfans. Le droit de punii^ je le répété , 
n’appartient qu’au législateur ; et exhéré- ' 
der , même substituer , c’est punir. Je dis 
II®. Partie. I 
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jmnir : animé par d’autres motifs ^ on seroît 
plus coupable , ce seroit une spoliation, La 
France ne peut avoir plusieurs millions de 
législateurs domesLicpies disposans à leur 
gré d’un depot héréditaire. La loi Angloise 
mérite ce reproche. Elle permet au pere 
mécontent de son fils de lui laisser un 
scheUing pour tout héritage. 

Il y a d’au! res peines civiles qui sont plu- 
tôt une amende qu’im supplice. Telle est la 
privation des avantages nuptiaux prononcée 
par plusieurs coutumes contre la femme 
adultéré , contre celle qui se remarie , ou 
contre celle qui se prostitue dans la pre- 
mière année de la viduité. Ces trois cas 
n’ont entr’eux aucune ressemblance. La 
privation peut être juste pour l’épouse infi- 
dèle , et pour la veuve qui s’abandonne à 
un attachement criminel ; mais elle ne sau- 
roit l’être quand on contracte sous le sceau 
de la loi un nouvel engagement. Laissons 
aux anciens Romains cet abus déplorable 
d’une autorité conjugale qui cherchoit à 
é^('^(^re sa tyraimie jusqu’au - delà du 
tombeau. « 
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Art. II. 

I)u hlàme > de l’admonition , des défenses 
de récidiver , de V abstention de certains 
lieux f etc,' 

Toutes ces peines me paroissent devoir 
être conservées , et la gradation mise entr# 
elles ne me paroît pas moins juste. 

Nous parlerons des amendes et des au- 
mônes dans le chapitre des peines pécu- 
niaires. 

Art. III. 

• ) 

X^u plus amplement informé ind^ni f et du 
hors de cour. 

On ne peut être innocent ou coupable à 
demi , et la preuve n’existe pas quand elle 
n’est pas complette. Il suffit de rappeller 
ces principes incontestables pour faire con- 
jioître combien le hors de cour est une 
maniéré vicieuse de prononcer. Il est ou 
n’est pas inl'âmant, suivant que l’accüsation 
est plus ou moins grave ; nouvelle erreur 
de notre jurisprudence criminelle. La gra- 
vité 4e l’accusation lui donne moins de vraip^ 

\ ^ 
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«emblancc, sans lui donner plus de force. 
La force est toute cnliere dans les preuves ; 
et quand on n’en trouve point assez pour 
condamner , il est aussi injuste de Hëtrio 
l’honneur d’un citoyen qu’il le seroit d’en- 
chaîner sa liberté. 

Quant au plus amplement informé indéfini , 
le seul qu’on place au rang des peines infa- 
mantes, voici ce qu’en pense un magistrat cé- 
lébré (i). «Il sera toujours un acte injuste, 
soit comme jugement d’instruction, soit com- 
me jugement qui punit. Il n’est point d’accu- 
sation dont on ne puisse acquérir et vérifier 
les preuves dans un temps lim’té, et par con- 
séquent un plus amplement inl’ormé indéfini 
est un acte très -injuste. Prononcer qu’un 
liomme restera accusé toute sa vie , c’est le 
condamner à présent. Le plus amplement 
informé , considéré comme peine , est plus 
injuste encore ; car unir l’idée de peine à 
•l’idée d’une information sur l’innocence , 
c'%st unir , par l’expression même , les deux 
idées les plus incompatibles dans la justice 
criminelle ; une peine certaine et même 
indéfinie , pour une faute incertaine. 

( 1 ) M. Setvan; réflexions sur quelques points de 
'nos loix. 
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Art. 1 V. 



Du carcan , du pilori etc.etdes exécutionâ 
rffgie. 

Nous croyons encore que les première» 
de ces peines doivent être conservées ; mais 
comme leur infamie naît de leur publicité , 
il est essentiel de ne pas les infliger obs- 
curément. On met quelquefois au carcan 
dans la prison. Quelle est l’utilité de ce châ- 
timent ?Le coupable est sous les yeux d’une 
foule d’hommes dont la plupart sont fami- 
liarisés arec la honte ou le crime. 

Un carcan , des fourches patibulaires 
sont regardés , en France, comme des signes 
d’un droit ou d’un pouvoir. On ressemble 
mal à l’autorité souveraine avec ces ins- 
trumcns de mort ou d’infamie. Laissons aux 
peuples barbares cet appareil de puissance 
et de férocité. 

L’exécution par elïïgie est une peine in- 
fligée avec trop de précipitation et d’incer- 
titude. Elle est contraire au principe qui 
défend de condamner un accusé sans l’.i- 
voir entendu. Suspendez votre jugement ; 
riioimne que vous déshonorez aujourd'hui ^ 

I 3 



1 



i 
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^ous forcera bientôt peut-être à le juslUîef 
et à l’absoudre. 

Art. V. 

T)e la claie t 

Nos peres se bornoient à confisquer 
hieubles du suicide. « Se il avenoit , dit 
Saint-Louis (i) , que aucuns hom se pendist, 
eu noïast , ou s’occist en aucune maniéré ^ 
si mucldes seroient au baron y et aussi de la 
famme 35. 

A la confiscation , nous avons joint un 
Supplice barbare , la claie. Sa barbarie 
cependant , n’existe guere que dans la ma- 
nière dont on l’exerce. On a dit mille fois y 
on a répété mille fois encore : il est cruel 
de poursuivre l’homme au-delà du tombeau y 
pour infliger à son cadavre le cbâliment au- 
quel il s’est soustrait par la mort ; et la loi 
qui l’ordonne est encore plus inutile que 
féroce. Le but de toute loi, ajoute-t-on, 
est de corriger : mais n’est- il pas aussi de 
prévenir des crimes nouveaux par l’efî’toi du 
àupplice ? Sans doute , la honte infligée est 
inutile pour l’homme absent de la vie ; mai$ 

. ( X ) t)an$ établisienxens , îiv, x , çhapu ^ 
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51 reste à examiner si en consultant le cœur 
humain , on n’y verra pas la crainte d’une 
pareille infamie être dans l’ame du malheu- 
reux , la plus forte raison qui combatte ea 
faveur de l’existence. L’image d’un bour- 
reau profanant sa dépouille , n’arretera^ 
t-elle pas souvent dans ses mains le glaive , 
-le pistolet , ou le poignard Ti) ? Les Mile- 
siennes avoient formé le projet de se donner 
la mort : quelques-unes d’entre elles avoient 
commencé de l’exécuter ; elles s’etoient pen- 
dues. Le sénat ordonna par un décret , de 
porter les femmes suicides hors de la ville , 
toutes nues et encore attachées avec la 
corde , instrument de leur mort. Il n’y eul 
plus de suicides. 

Platon (») n’avoitpas cru sans utilité mo- 
rale de punir les suicides par l’infamie 

( 1 ) Beccaria compare l’impression qu’ua tel supplice 
produit à celle qu’on éprouveroit en voyant battre une 
-statue » §• 35* L’idée me paroît fkusse : l’impression nak 
du retour qu’on fait sur soi-même ; une statue ne peut 
en produire aucun. 

( a ) Des loix, lîv. 9. En Angleterre, on traîne le suir 
eide avec un bâton passé au travers du corps et on l’ea- 
terre entre quatre chemins. D’autres peuples le font sus- 
pendre par les pieds. A Marseille , autrefois , le suicida 
était permis avec l’agrément du juge. 

M 
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il conseille de les enterrer seuls, dans un lien 
solitaire , inculte , ignoré , à l’extrêniité 
d’une des douze parties du territoire de la 
république , avec défense d’honorer leur 
toml)e d’un monument , même de graver 
leur nom sur un marbre funelîre. Iæ châti- 
ment du parricide s’étendoit aussi sur son 
cadavre. On le portera nud , disoit ce philo-» 
sophe , hors de la ville , dans un carrefour 
où les trois grandes routes se réunissent : 
là , en présence du peuple et en son nom , 
se rendront tous les magistrats , une pierre à 
ia main ; ils la jetteront sur la tête du cou- 
^ble , et tous les citoyens seront à l’instant 
purifiés. Transporté ensuite hors dés limites 
de l’état, le cadavre y restera sans-sépulture. 

. Par ces réflexions et ces exen»pl«s , je ne 
prétends point justifier la maniéré dont ce 
supplice est infligé parmi nous ; elle se res- 
sent trop de la férocité des peuples du nord , 
à qui nous devons ce! te fatale invention. 
Pourquoi , au miheu d’une nation douce et 
sensible , traîne-t-on encore les malheureuses 
victimes de l’infortune et du désespoir ? 
Pourquoi jirésenter aux citoyens rassemblés 
le spectacle d’un cadavre en lambeaux , sil- 
lonnant les rues du reste de- sa ,çh^ et de 
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son sang. Je frémis en retraçant ces ima- 
ges ; elles ne sont que trop vraies : mes yevx. 
se souviennent presque d’en avoir été le» 
témoins. On m’a même assuré que Paris 
avoit fourni , il y a dix-Kuit ans , un exera- 

■s, • 

pie de ce supplice qu’on pardormeroit à peine 
à des anthropophages , s’il étoit possible ' 
que des anthropophages fussent réunis en 
société. Ce fut le 20 mars 1772. Un laquais 
sans place ayant été trouvé mort dans un 
passage qui tient à la paroisse Saint- Eusta- 
che , le châtelet , à la presque unanimité des 
suffrages , prononça un plus amplement in- 
formé ; et cependant , les magistrats supé- 
rieurs le déclarèrent suicide , le firent traîner 
sur la claie, et pendre ensuite parles pieds. 

Je voudrois qu’on bornât à cette derniere 
disposition la peine du suicide. Le suspen- 
dre par les pieds à un poteau dans une 
place publique , avec tous les signes de l’in- 
famie , ou l’y laisser exposé sur une claie , 
toujours avec ces signes , seroit un frein 
suffisant. La loi seroit contente , et l’hu- 
manité respectée. 
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Art. VI. 

Z^ô quelques autres condamnâtîons appli- 
quées au cadavre y à la mémoire y aux 
possessions du coupable. 

Un grand nombre de peuples ont cherché 
à prévenir les crimes , en effrayant l’imagi- 
nation des hommes : ils les menaçoient d’une 
infamie qui ne devoit frapper que sur leur 
mémoire , on de la privation de la sépulture 
€t des honneurs funèbres. Les Atliéniens ne 
permettoient d’ensevelir les traîtres et les 
sacrilèges , que dans une terre étrangère ; 
èt les Juifs menaceront la sensibilité du cou- 
pable , en lui faisant craindre de n’être point 
enfermé dans le tombeaxi de ses ancêtres. 
En France , on jette quelquefois un cadavre 
à la voirie ; on ordonne que ses cendres 
seront jettées auvent , etc. L’assemblée na- 
tionale a tacitement alioli toutes ces peines , 
en ordonnant de rendre le cadavre aux parens 
du supplicié , s’ils le demandent , et de l’ad- 
mettre à la sépulture (i). L’équité naturelle 
pouvoit l’exiger , mais elle s’arretoit là. 

( I ) Décret du aa janvier 1790 , art. 
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ILe -^pcret cependant, ordonne d’irtscrîre la 
nom du cou])iil)le dans le registre ordinaire, 
et défend d’y faire aucune mention du genra 
de mort qu’il a subi. Cette disposition n’est- 
elle pas trop étendue ? Ecartez avec soin 
d’une famille malheureuse , la honte dont 
Une opinion injuste veut la flétrir. Laissez- 
lui même , si elle le deslre , la triste conso- 
lation de veiller à la sépulture du coupable ; 
mais n’inscrivez paff sur le registre public 
Un homme que la société a proscrit et re- 
tranché de son sein : n’associez pas les noms 
de Desrues et de Brinvilliers , à ceux de Mon- 
tausier et de Turgot. Il est des convenances 
morales dont le législateur ne s’écarte pas 
sans danger. 

J’ajoute qu’une liaison étroite doitresser-i 
î*er tous les principes d’une bonne législav 
tion : chaque loi , eil particulier , doit être 
un anneau de la chaîne immense. Or, je le 
demande , n’est-ce pas une maxime inviola- 
ble et salutaire , que l’infamie ne doit jamais 
être séparée du supplice ? La raison a crié 
long-tems contre cette séparation ; elle lui 
falsoit proscrire des châtimens ^comme celui 
de trancher la tête) dont l’efTet étoit contra- 
dictoire avec l’infamie du crime. Encore tma 
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fois , craignons de flétrir des parens mallieu- 
reux , par une association injuste à la hont& 
du coupable , mais ne Ty dérobons pas lui- 
même ( 1 ). 

Après ce que je viens de dire , ai-je besoin 
d’observer quela réhabilitation delamémoiie 
du supplicié me paroît immorale et dange- 
reuse ? Je ne sais même si la loi ne fcroit 
pas , à cet égard , des efforts inutiles. L’opi- 
nion publique iiniroit toujours par la subju- 
guer. Elle ne peut confondre le souvenir de 
deux actions , dont l’une a excité l’horreur , 
et l’autre la reconnoissance. On aime à con- 
sacrer , par des monumens ou des éloges, 
solemnels , le souvenir des hommes ver- 
tueux. La raison n’est-elle pas la même , 
pour propager la honte du crime et la gloire 
de la vertu ? 

Mais , bornez-vous à cette infamie. Il est 
absurde de punir des êtres inanimés , de 
porter sur des édifices , ou la hache ou la 
torche , de raser des maisons , démolir de» 

( I ) Il en résulterolt d’ailleurs une grande inconsé- 
quence. L'infamie ne s’attacheroit pas aux peines capi- 
tales qui supposent de grands crimes , et elle s’arta- 
cberoit aux autres peines corporelles ou aux peines af3ic* 
dves qui en supposent de beaucoup moins graves. 



t 
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cliâteaux , couper des forêts. On le pratique 
cependant, en Angleterre même (i) ; et les 
Romains accusoient les statues comme les 
êtres vivans. Xerxes n’étoit guere plus in- 
sensé , quand il écrivoit au mont Athos , ou 
fàisoit fouetter la mer. 



CHAPITRE IV. 

Des peines pécuniaires, 

Loicg-temps on expia, parmi nous, les cri- 
mes par les compositions. On fîxoit même la 
valeur de la vie des hommes. La tête d’un 
esclave coûtoit moins que la tête d’un homme 
libre , celle d’un citoyen ordinaire , moins 
que celle d’un prêtre ; et le prêtre à son tour , 
coûtoit moins que le pontife. Les Francs 
avoient apporté cet usage de la Germanie. 
Cliildebert essaya en vain de le resserrer , 
à la fin du sixième siecle , en défendant (2) 

( I ) Voy. la troisième partie , chap. 2 , art. 3. 

( 2 ) Il fixa les vies à 200 sols pour un homme libre , 
36 sols pour un esclave, 100 pour un homme apparte- 
nant au roi , 2CO pour une jeune fille, 600 pour une 
femme depuis l’instant où elle a commencé de devenir 
mere jusqu’à la quarantième année, etc, Voy;z Baluse, 
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1« racliat du meurtre ; en exigeant, dumoîîis^ 
si les parens consentoient à un dédommage- 
ment pécuniaire , que le coupable seul le 
payât, ou le leçùt toiU entier de la personne 
qui voudroit le secourir. Dagobert renou-i 
vella les dispositions anciennes (i) , et les 
compositions se perpétueront sous les enfans 
de Charlemagne. Ce monarque appellé par 
les uns Louis le foible, par les autres Louis 
le pieux , et par le commun des historiens 
Louis le débonnaire , les prescrivit dans plu- 
sieurs articles d’un décret pbrté, en 822 , sur 
la demande du clergé , et son exemple fut 
suivi par Charles le chauve (2). L’homm© 
libre qui ne pouvolt se racheter, se inettoit 
aux gages de l’offensé , jusqu’à ce qu’il fût 
ac(^uitté envers lui ( 3 ). 

Les compositions se retrouvent encor© 
dans plusieurs coutumes locales , sous les. 
premiers rognes de la troisième race. Enfin , 

tume I , page 30. On appella cette fixation vitæ æsti* 
rnatio. 

( I ) En 393. Voyez Baluse , page 18. Les compo* 
sitions avoieiit existé chez les premiers Grecs. Voyez le 
dix huitième chant de l’Iliade. 

(2) Baluse , capitulaires , tome i , pages 617 , 628 f 
et 766. 

( 3 ) Baluse, ibid. page 349. 
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«lies disparurent insensiblement. La meSTlfé 
des crimes fut d’abord celle de leur aboli-' 
tlon ; on commença par les défendre pour 
la traliison et le meurtre ; ensuite pour le 
rapt , le vol , etc. Afin de rendre les peines 
plus égales , on les rendit plus cruelles. 

Les peines pécuniaires portent , ou sur 
tous les biens d’un accusé , comme la confis- 
cation , ou sur une partie setdement de 
ces biens , comme l’amende , l’aumône , les 
dommages et intérêts , et les réparations 
civiles. Ces demieres sont ordinairement 
infligées , ou pour un délit léger , ou pour 
. un délit grave qu’excuse l’ignorance de 
celui qui l’a commis , ou envers des officiers 
subalternes de la justice qui ont négligé 
dans la procédure les formalités prescrites 
par la loi , ou contre l’accusateur calom- 
nieux , soit public , soit privé , organe vo- 
lontaire de l’erreur et de l’injustice. Assu- 
rément , il n’y a aucune proportion entre 
ces différens délits , et la peine n’en sauroit 
être la même. 

Les dommages et intérêts ne sont pas 
la même ebosa que les intérêts civils , et 
leur poursuite est moins favorisée. Ils sont 
destinés à réparer un préjudice causé à 
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ia. fortune , et les intérêts civils , à en réparer 
un causé à la personne ou à l’honneur. 

L’aumône emporte infamie en matière 
civile , et ne l’emporte pas en matière crimi- 
nelle. Il n’est pas aisé d’appercevoir la raison 
de cette différence , mais il est très-aisé de 
comprendre qu’une peine infligée dans une 
accusation criminelle doit plutôt être désho- 
norante qu’une condamnation pécuniaire , 
prononcée dans une affaire civile. S’il n’y a 
aucun délit , pourquoi une peine infamante ? 
S’il y en a un , pourquoi ne pas convertir le 
procès ordinaire en procès à l’extraordinaire ? 
L’ordonnance le prescrit ( i ) : si les juges 
connaissent qu’il peut ^ avoir lieu à quelque 
peine corporelle. Nous croyons nécessaire 
d-’ajouter à cet article ; ou infamante. 

L’amende est honorable ou pécuniaire. 
La première se prononce ordinairement 
pour les délits contre Dieu , le roi et la pa- 
trie. La seconde n’est infamante que si elle 
«St prononcée par un jugement en dernier 
ressort et pour un -délit grave. Celle-ci est 
ancienne parmi nous. Quand les peines pécu- 
niaires étoient si fréquentes , l’argent donné 
par le coupable n’étoit pas entièrement pour 

( I ) Ordonnance de 1670» art. x , tit. 20. 

l’offensé ; 
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i’offéngd ; t)n dn clonnoit une partie aù i’bl 
ou au leude dans le ressort du(|uel se reri- 
doit la justice. Ce füt même là un des prin- 
cipaux revenus des seigneurs et ^u trAnC'; 
et ‘on regarda comme un grand bienfait là 
remise générale accordée par Ghilperic des 
amendes qui lui restoient dües ( i )• La lé- 
gislation angloise proïiorlce deS amendes , 
mais elle n’èn détermine pas la valeur. Cè 
soin appartient aux jiirés ; et après les avoir 
invités à les proportlonndr aux facultés dù 
coupable , la grande charte ordonne qu’elles 
jie soient jamais assez fortes pour bbilger uü 
fermier d’abandonner son champ , un négo- 
ciant son commerce , un cultivateur de ven- 
dre les instrumens du labourage . L’^ne loi seul- 
blable ne peut être trop imitée. Oii pourroifc 
aussi donner une existence plus légale à des 
condamnations utiles , comme le double- 
ment, pour une ou plusieurs années, de là 
capitation et des autres impôts. 

On a souvent abusé des amendes. Dans 

( 1 ) Grégoire de Tours , (iv. 6 , chap. 36 , et liv. 7 j 
clwp. dernier. Fredum est l’amende payée au fisc; on né 
la devott qu’après avoir faiisfait à la composition d i 
crime. Voyez Baluse, tome i , premier capitul. de Da- 
gobert, §.89, et espit. excerpta ex Icge Longobardo-< 
rum , §. ay tt yz* 

JL*. Vartlc^ X ' 
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les provinces où la confiscation n’est paâ 
admise , on en prononce quelquefois qui 
absorbent les biens du coupable. N’ est-çe 
pas produire le même effet et violer indirec- 
tement la loi ? 

L’assemblée nationale vient d’abolir, dans 
tous les cas ( i ) , la confiscation des biens 
du condamné. Je suis loin d’adopter , sur 
cette peine, l’opinion d’un philosophe dis» 
tingué qui a fait de grands efforts pour en; 
développer la justice (a). Je sais que la sub- 
sistance des citoyens- ne peut leur être ravie 
par la loi même qui doit les protéger ; je sais 
que transmettre à sa postérité les biens qu’on 
a reçus de ses ancêtres est une sorte de devoir 
ou d’équité , et qu’il est contraire à tous les 
principes d’étendre jusqu’au fils la punition' 
du pere : mais le respect dû aux enfans eï 
à la propriété ne doit pas faire oublier le res-' 
pect dû également au citoyen qui a souffert 
du crime , et à celui sur la tête dilquel pesa 
long-tems une accusation injuste ; et si , au 
lieu d’être générale , la confiscation n’étoit 
jamais que partielle ; si, respectant toujours 
les propres , elle ne tomboit que sur les biena- 

( 1 ) Décret du 22 janvier 1790 , art. 

^ 2 ) Filangleri | liv» j, part, 2 , «bap, 22^ 
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acquis ( 3 ) ; si , au lieu de devenir la proi© 
du fisc , elle étoit destinée à fournir des dér 
dommageinens pécuniaires pour les victimes 
’ innocentes des erreurs de la loi , il me sem- 
ble qu’elle prendroit alors un caractère d’u- 
tilité publique qui pourroit la laire adopter.' 
Il est, sur-tout , un genr#«de crimes où l’exé4 
cution de ce que je propose devient indis-^ 
pensable : la justice universelle le demande ^ 
et la justice particulière envers les enfans du- 
coupahle ne s’y oppose pas. Je veux parler 
de ceux qui consistent dans les déprédations- 
fiscales , les concussions , les péculats , les- 
richesses acquises, aux dépens de la patrieJ 
Après de telles prévarications , connues et 
punies, n’est-il pas aussi immoral, qu’impoli- 
tique de laisser jouir les enfans du fruit des 
crimes de leur pere ? 

. 'Plusieurs écrivains se sont élevés contra 
les peines pécuniaires. Il» pensent qu’elles- 
donnent trop d’avantage au riche sur lo 
pauvre ; que , supportables chez un peuple' 
naissant où l’inégalité des fortunes est encore: 
insensible , elles ne le sont plus quand cettec 
inégalitéestuniverselle ; que l’opulence d’uno- 

( 3 ) Il ne seroM pas déraisonnable d’éublir , dit 
Fimpérairlce de Russie , 131, qu’on ne pût assujetti^ 

& la c.QiiâsciuIoa que les biens acquis^. 

Fa, 
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nation n’elant pas toujours la jnô;ne,-.Ia rî-.’ 
gueur de ce genre de peine est exposée à de 
perpétuelles variations. La réponse à ces ob- 
jec lions spécieuses est dans la détermination 
de l’usage des. peines pécuniaires. Il eét cer- 
tain qu’elles ne doivent pas être employées 
de ijiêitie chez: les différentes nations , et il 
est naturel de les voir plus communes chez 
des peuples riches et’ commerçans. Il n’esb 
pas moins certain qu’elles ne doivent pas 
l’être inclifféremment pour tous les crimes. 

conü'cbande , par exemple , qui a l’ava- 
\içe pour principe , doit avoir pour frein un 
châtiment pécuniaire ; et coniloqucr les mar- 
chandises , ira]ua‘;er une amende plus ou 
moins considérable , suivant les circons- 
tpiiTce^du délit , est une punition légitime. Il 
est encore certain ffue , pour êtxe justes , les 
peines dont nous pailons ne doivent pas ex- 
céder ce caractère de réparation qui leur est 
particulier, flerpser à l’oifensé des -secours 
que le crime dont il a souffert lui a rendus 
nécessaires , et priver les enfans du coupable 
(jes alimens qui leur sont assurés par lâ 
ijature et par la loi , pour donner des dé-a 
do.mmagemens trop considérables, squtéga- 
l^mepl une in justiçe . Lnfin , U çst pécessaise , 

c. 
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<^Yninc Filangterl l’a très-bien observé 
de fixer , non la quantité de la somme , mai^ 
la portion qu’on enlèvera à la fortune del’ac» 

' Qusé.Tel crime sera puni par la perte du tiers, 
du quart , ou du cinquième de ses biens. La, 
peine , ajoute*-t-il , ne sera-t-elle pas alors la 
même pour l’hora,me très-riclie et pour celui 
qui l’est moins .? Ne sera-t-elle pas conforma 
à l’état de la plus grande richesse d’une na^ 
ûon , comme à celui de sa plus grande pau-i 
■^rcté ? ' 



CHAPITRE V. ' 

Des peines canoniques. 

A. X peines ordinaires les ministres du 
culte en ajoutèrent qui ne produisoicnt past 
moins d’impression. Ils ne réprimoient pas, 
les hommes par la douleur, l’infamie ou la, 
mort ; des menaces plus puissantes sur une 
imagination pieuse ann’onçoient , avec de- 
grandes privations , un séjour étemel de 
pleurs et d’infortune. Ces menaces ne furent 
pris les seules armes de la religion ; elle pu.. 
nlssoit en étant le droit respecté d’assisten 
qit service diyiu , de s’unir dans les templ^ 
Liv'. } , part, 2 , chaçi, ^ 



à«x chants et aux prières des fîdeîes , d# 
partager avec eux les faveurs de l’Etre su- 
prême. Dans les siècles de la jjrimitive 
église , elle infligeoit aussi des pénitences 
publiques , et défendoit à celui qui les subis- 
soit l’exercice de la guerre et du mariage. 
La défense relative au mariage tomboit 
ainsi indirectement sur celui des deux époux 
qui n’étoit pas coupable. Pour remédier à 
cçtte injustice - on ordonna que la j>ein0- 
ne seroit jamais imposée à un des conjoints 
sans le consentement de l’autre (j). 

~ Je ne sais si Charlemagne n’est pas la 
premier qui ait établi dans notre législation 
les peines canoniques. Elles s’attachent plus, 
particuliérement à des crimes que les ecclé- 
siastiques seuls peuvent commettre. Cest 
crimes étant la violation ■ d’un devoir pres- 
crit parties canons ou l’autorité de l’église , 
la puissance que les coupables outrageoient 
fCitappellée à les punir. Mais le cercle des 
peines étoît nécessairement borné. L’église- 
n’a dans ses mains ni roue , ni liache , ni 
fer brûlant ; des privations , tantôt spiri- 
tuelles et tantôt temporelles , y ont suppléé 
l’interdit ou la censure , la privation d’un 

V ( I ) Voyez rhistolre des conciles, tome » * page i o igi 
«nome 4 , page iQi J. 
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bénéfice , le jeûne au pain et à l’eatl , lâxl^ 
gradation des ordres sacrés , la déposition», 
la suspension , le renvoi à la communion 
des laïcs , la privation pour un temps du 
rang dans l’église , de voix délibérative dans 
le chapitre , des distributions ou d’tme partie 
des gros fruits , l’enroi au séminaire. Celle- 
ci , et quelqu’autres qui ne tiennent qu’à 
la discipline , les jeûnes , par exemple , sont 
prononcées par l’évê(jue. Il est ensuite des 
peines canoniques qui portent sur tous les 
citoyens , l’excommunication et l’interdit-, 
espece de censure qui , sans défendre d’une 
maniéré absolue l’usage des sacremens , le 
défend de telle ou telle maniéré , en td 
temps , en tel lieu. On comprend aussi dansr 
ces peines l’aumône et la privation de la sé- 
pulture ; mais le juge laïc les prononce 
également , comme il prononcé également , 
parmi celles que nous avons désignées , la 
privation des bénéfices. 

Dans les conférences tenues pour la rédac- 
tion de l’ordonnance criminelle (i) , Pussort 
proposa deux articles qui tendoient à anéan- 
tir la jurisdiction ecclésiastique et à ren- 
Voyér ceux qui y étoient soumis devant Ipa 

( I ) Voyez le procès-verbal de «eue ordonnance j 
page 44,et suiv^nrest .. 
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jttgcS ordinaires, pour tous les cas royaux dt 
^lelqu’autres dont l’ordonnance faisoit men- 
tion. Après une discussion assez longue , 
ces deux articles furent supprimés. Pussoit 
se fonda, pour les défendre, sur runlforinllé 
■de la justice ; sur ce « qu’un ecclésiastique 
est sujet du roi avant de s’engager dans l’é- 
glise, et qu’ainsi son caractère ne le sous- 
trait pas à la justice royale ; sur ce qu’il im- 
porte d’empêcher l’impunité , et elle se 
trouveroit favorisée par la multiplicité et 
la longueur des procédures dont les frais 
consument les parties , par les différens tri- 
bunaux qui n’ont aucun rapport ensemble 
dans leurs ihaximes , dans leurs peines , ni 
dans leur msmiere déjuger». 

r- '• ' 

CHAPITRE VL ' 

Des peines arbitraires. 

Nous devions parler dans ce chapitre des 
ordres arbitraires, des exilsoü des emprison- 
ïiemens illégaux , et de quelques autres abus 
du droit , ou plutôt de la faculté de pUnir. 

’ NousnousfébcitonsdepoùvoirlestipprimQr. 

Fin de la seconde partie. 
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PREMIERE PARTIE.; 



Pagn 5, ligne i6, une . h'scz : un. 

Ligue 27 . lo , lisez : loi. 

Page 25, ligne 17 , les ];avs , lisez : le pays. 

Page 26, ligne i5, connue, lisez : par ces lettre» 
foyales connues. 

Lignes i5 et 16 , perception , lisez : prdceptioD.. 
Page 67 , ligne 2 , effacez : et l'esclavage. 

Ibidem , sont , lisez : est. ♦ 

Page 80, ligne 4 de la note (i), damnadum * 
lisez ; damnaiidum. 

Page 90 , ligne 1 1 , Gorgus d'avoir , lisez : Gorgua 
•ccusd d’avoir. 

Page 91 , ligne 20 , censé , lisez : censées. 

Pag e 97 , ligne dernierc, montem, lisez : mortem.- 
Page 1 1 1 , ligne derniere , actoro , lisez : aclorç* 

SECONDE PARTIE. 

Page 45 , ligne 1 , la plupart sont, lisez : la plu- 
part des hommes sont. 

Page g5 , ligne 5, du negre fugitif, lisez: des 
uegres fugitifs. 

Page 100 , lign* de la note ( 1 ) , propria , lisez : 
proprias. 

Page 126, ligne 1 , sentiment , lisez: le sentiment. 
Page 141 , sur la note (2). Le sou étoit alors la 
vingtième partie de la livre pesant d'argent, poids 
romain : on n’adopta le yoids de marc que sous 
Philippe I. Cette observation s’applique k tous les 
endroits de cet ouvrage, où il c»t parlé des valeurs 
pécuniaires sous les deux premières races de n»a 
rois. 
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